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INTRODUCTION

CÉRÉMONIE D’INAUGURATION2
1. La Cérémonie d’inauguration de la Conférence s’est déroulée à 16h00 le 6 mars 2006. Le Président Faisant Fonction du Brésil, Son Excellence José Alencar Gomes da Silva, a inauguré la Conférence. Son Excellence, le Président Faisant Fonction a décoré le Directeur Général de l’Organisation pour l’Alimentation et l’Agriculture des Nations-Unies, le Dr Jacques Diouf, de l’Ordre de la Croix du Sud du Brésil. 
Consécration de la Conférence à Josué de Castro

2. Le Président par intérim, Son Excellence José Alencar Gomes da Silva, a officiellement dédié la Conférence à la mémoire du Professeur. Josué de Castro (1908-73). Le Professeur de Castro était un éminent médecin, diplomate, académicien et ancien Président du Conseil de la FAO, qui a consacré sa vie à mobiliser le monde entier contre le fléau de la faim et de la pauvreté.  Une plaque commémorative a été remise au fils du Professeur de Castro en  reconnaissance du travail exceptionnel du Professeur de Castro. 

CÉRÉMONIE D’OUVERTURE2
3. La Conférence a commencé le 7 mars 2006 à 9h30. 

ELECTION DU PRÉSIDENT ET DES VICE- PRÉSIDENTS
4. La Conférence a élu Son Excellence Miguel Rossetto, Ministre du Développement Agraire (Brésil) président de la Conférence.

5. La Conférence a élu les sept Vice- président de la Conférence:

Afrique: 

Harison Randriarimanana (Madagascar)

Asie:


Suthiporn Chirapanda (Thailande)

Europe:  

Hedwig Wogerbauer (Autriche)

Amérique Latine: 
Florencio Salazar Adame (Mexi)que
Moyen Orient: 

Mohamed Mohattane (Maroc)

Amérique du Nord:  
Richard Hughes (E.U.)

Pacifique Sud-Ouest: 
Sakiusa Tubuna (Fidji)

Désignation du Comité de rédaction et du Comité d`Accréditation
6. La Conférence a élu Afonso Pedro Canga (Angola) comme Rapporteur-Général de la Conférence. 

7. La Conférence a élu Noel De Luna (Philippines) comme président du Comité de Rédaction.
8. La Conférence a élu les:

Quinze Membres du Comité de Rédaction
	Autriche 
	Egypte
	Maroc

	Bangladesh
	Union Européenne
	Paraguay

	Brésil
	Italie
	Afrique du Sud 

	Canada
	Indonésie
	Etats-Unis

	Chili
	Mali
	Zimbabwe


Six Membres du Comité d`Accréditation
	Autriche
	Cap Vert 
	Népal

	Canada
	Cuba
	Syrie


ADOPTION DE L`AGENDA ET DE L`ORGANISATION DES SESSIONS
9. La Conférence a adopté  son Agenda tel qu’indiqué dans l’Annexe C  du Rapport.
10. La Conférence a adopté  les Règles de Procédure (Doc ICARRD 2006/2) ainsi que l`organisation et l`agenda des sessions. 

Mise en place des Commissions et désignation de leurs Présidents, Vice- Présidents et Comité de Rédaction
11. La Conférence a élu élu les présidents de Commissions suivants :

	Commission I
	Eduard Hofer (Suisse)

	Commission II 
	Djafar Husein (Indonesie)


12. Mariel Aguilar (Guatemala) a été élue Rapporteur de la Commission I.

13. C.C. Ezeudeh (Nigeria) a été élue Rapporteur de la Commission II.

Vérification des Accréditations 
14. Le Comité d’accréditation a tenu sa réunion le 10 Mars 2006, pour examiner les accréditations des Délégations des membres de l’Organisation à la Conférence Internationale sur la Réforme Agraire et le Développement Rural (CIRADR). Le Comité a élu Mr. Norbert Winckler (Autriche) comme Présidente et Mme Adelaide Ribeiro (Cap Vert), comme Vice-Présidente. 
15. Le Comité d’accréditation a été informé de la règle 2 des Règles et Régulations de CIRADR sur les « délégations et créances », ainsi que des pratiques et critères suivis par la CIRADR concernant l`acceptation des accréditations. 
16. Le Comité d`accréditation a revu les accréditations fournies par le Secrétariat de la CIRADR
DÉCLARATION DU PRESIDENT DU BRESIL

17. Le Président de la Conférence, Son Excellence Miguel Rossetto, Ministre du Développement Agraire, a lu la déclaration préparée par le Président du Brésil, Son Excellence Luiz Inacio Lula da Silva, à la Conférence. Dans sa déclaration, le Président a souligné la nécessité de faire de gros efforts pour s’assurer que la réelle urgence de la réforme agraire et sa contribution vitale à la lutte contre la pauvreté soit reconnue. La déclaration a réfléchi sur le besoin d’établir des règles justes dans le commerce international et des approches innovatrices pour créer les conditions d’une agriculture durable. Il a mis l’accent sur le besoin de nouveaux modèles de développement agraire qui associent les activités économiques à l’insertion sociale et la protection de l’environnement, et un meilleur équilibre entre la compétitivité et le bien-être humain. La déclaration concluait que les transformations de l’économie globale ont remis la réforme agraire sur l’agenda international. (Le texte de la déclaration peut être consulté à l’Annexe C : liste des documents.)

DÉCLARATION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL
18. Le Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, Dr Jacques Diouf, a fait sa déclaration à la Conférence. En analysant l’incidence de la pauvreté et de la faim, le Directeur général a fait remarqué que les 852 millions de personnes sous-alimentées dans le monde correspondent à quatre fois et demie la population totale du Brésil, et qu’un changement de paradigmes est nécessaire pour affronter ce problème chronique. L’unique préparation à la Conférence a été d’attirer l’attention sur un  partenariat entre les gouvernements, la société civile et les organisations non gouvernementales, les organisations des Nations Unies et autres. Les deux dimensions fondamentales et indispensables de la réforme agraire ont été identifiées comme la nécessité d’améliorer l’accès des pauvres et des affamés à la terre et autres ressources naturelles, et d’améliorer les capacités rurales pour le développement et l’accès des pauvres aux services et autres avantages complémentaires de subsistance. La Conférence et la manifestation parallèle de la société civile représentent un appel à l’action avec les objectifs d’engendrer une plate-forme durable d’action, partenariats et expérience partagée sur les bonnes pratiques. Le Directeur général a affirmé que l’Organisation s’engagera à suivre les résultats de la Conférence. (Le texte de la déclaration peut être consulté à l’annexe C : liste des documents.)

DÉCLARATION DU PRÉSIDENT DU FIDA
19. Le Président du Fonds international de développement agricole, M. Lennart Båge, a fait sa déclaration à la Conférence. La déclaration a qualifié la Conférence d’initiative internationale sur la réforme agraire la plus importante depuis la Conférence mondiale sur la réforme agraire et le développement rural de 1979 à Rome. En soulignant le caractère étendu, très difficile et essentiellement rural de la pauvreté, M. Båge a revu/analysé l’approche du FIDA à la réforme agraire et au développement rural comme « partant de la base », à travers l’amélioration du régime foncier et l’apport d’un soutien aux niveaux local, national et international, le dernier mais pas le moindre, à travers le soutien du FIDA à la Coalisation internationale pour l’accès à la terre. La déclaration a attiré l’attention sur le Forum des agriculteurs à la réunion du Conseil du FIDA en février 2006 qui recommandait que l’accès à la terre soit réinscrit sur l’agenda international. M. Båge a confirmé l’engagement du FIDA à travailler sur ces questions, y compris l’accès inéquitable à la terre. (Le texte de la déclaration peut être consulté à l’Annexe C : liste des documents.) 
DÉCLARATIONS DES CHEFS DE DÉLÉGATIONS SUR LES PROGRÈS DE LA RÉFORME AGRAIRE ET LE DÉVELOPPEMENT RURAL 
20. Trente neuf Chefs de Délégations et le Saint Siège sont intervenus sur le point de l’ordre du jour. Les membres ont fait des commentaires sur la situation globale de la réforme agraire et du développement rural, telle que décrite dans les documents de base et documents de travail, et ils ont présenté un compte rendu sur la situation de la réforme agraire et du développement rural et des questions qui s’y rapportent dans leurs pays respectifs. 
21. La Conférence a remarqué que l’avis selon lequel la réforme agraire et le développement rural sont essentiels pour atteindre la cible du Sommet mondial de l’alimentation et les objectifs du Millénaire pour le développement liés à la pauvreté et à la faim a fait l’unanimité. Les Membres ont souligné que la réforme agraire et le développement rural sont essentiels pour contrecarrer les problèmes réels d’abandon et d’exclusion auxquels sont confrontés les populations rurales. De grandes disparités continuent à exister dans la propriété et l’accès à la terre et aux autres ressources naturelles et services ruraux, avec plusieurs Membres signalant que la concentration de propriété est en train d’augmenter. Les membres ont admis qu’atteindre des réformes agraires et un développement rural réussis est très stimulant, avec certains Membres signalant des succès, et beaucoup énumérant les difficultés; reflétant la grande diversité de circonstances et d’expériences dans la conception et la mise en œuvre des politiques de réforme agraire et de développement rural. Il a été reconnu à l’unanimité que l’agenda de la réforme agraire et du développement rural a encore beaucoup de choses à accomplir et que de nouvelles visions et une volonté politique sont essentiels pour offrir un accès sûr et équitable à la terre et autres ressources naturelles et au développement rural durable.  

22. La Conférence a remarqué que la réforme agraire et le développement rural durables impliquent non seulement un accès sûr et équitable à la terre et autres ressources naturelles, mais également aux services d’appui nécessaires pour permettre aux pauvres et aux groupes vulnérables d’atteindre des moyens d’existence durables. Des systèmes intégrés et globaux sont nécessaires pour aborder tous les aspects de manière adéquate. Les Membres ont fait des commentaires sur l’importance fondamentale de la suprématie du droit et de la bonne gouvernance, et des cadres légaux et réglementaires adéquats et des ressources pour les mettre en oeuvre, pour assurer un régime foncier sûr et un accès équitable à la terre et aux autres ressources naturelles. Les Membres ont identifié l’importance de s’assurer que les pauvres et les groupes vulnérables de la société, en particulier les femmes et les populations indigènes, sont la cible d’un appui par les politiques  de réforme agraire et de développement rural. Les Membres ont exprimé leur soutien à l’approche de la Conférence d’intégrer les Organisations de la société civile dans la préparation de la Conférence et dans la participation à celle-ci. Ceci reflétait l’importance accordée par de nombreux Membres à l’établissement de processus de dialogue national pour la conception et mise en œuvre de politiques appropriées de réforme agraire et de développement rural pour s’assurer du total engagement et participation des parties intéressées. 
23. Plusieurs Membres ont attiré l’attention aux défis particuliers auxquels sont confrontés les pays victimes de conflits violents au cours des tentatives d’atteindre un accès sûr et équitable à la terre et aux autres ressources naturelles, et les services d’appui nécessaires pour permettre aux pauvres et aux groupes vulnérables d’atteindre des moyens d’existence durables. L’accès à la terre est souvent un problème critique dans de tels conflits et dans leur résolution efficace, par conséquent l’accent a été mis sur le besoin de trouver des stratégies appropriées pour répondre à ces problèmes et assurer une paix durable, et en particulier, au besoin d’affronter les véritables problèmes et de les traiter comme partie de la résolution des conflits. 
24. Plusieurs Membres ont attiré l’attention sur leur expérience selon laquelle les mécanismes de redistribution des terres conditionnés par le marché, basés sur le principe « acheteur bien disposé: vendeur bien disposé” n’ont pas distribué les bonnes terres assez rapidement et qu’il y a de sérieux  problèmes dans leur mise en œuvre. D’autres ont déclaré que les mécanismes équitables de réforme agraire conditionnés par le marché, engendrent un changement durable. 
25. Plusieurs Membres ont identifié des défis caractérisés comme étant des questions de réforme agraire et de développement rural de « Seconde Vague ». En particulier,  des tendances démographiques résultant de l’exode rural urbain contribuent très nettement au vieillissement des populations rurales, laissant les communautés rurales affaiblies et moins résistantes. Une solution partielle à ces problèmes pourrait être la création d’environnements ruraux attrayants pour les futures générations d’agriculteurs; le développement de mécanismes pour rendre disponibles des exploitations foncières appropriées et l’apport de services d’appui nécessaires. Dans ce contexte, plusieurs Membres ont attiré l’attention sur l’importance des programmes de consolidation foncière pour affronter une fragmentation excessive des terres.   

26. Les Membres ont noté un nombre de considérations prioritaires dans le contexte de la réforme agraire et du développement rural y compris le besoin de décentralisation et de renforcement des capacités locales pour permettre un dialogue efficace et des approches participatives; le rôle fondamental de l’agriculture familiale dans le développement agricole et rural durable y compris la promotion de systèmes résistants agro écologiques et biodiversité; et le développement de cadres appropriés de politique foncière pour le développement durable à travers les processus participatifs qui impliquent toutes les parties prenantes. Les Membres ont confirmé l’importance de systèmes efficaces et accessibles d’administration foncière en appui à un régime foncier sûr et équitable. On a attiré l’attention sur les fonctions importantes d’expropriation et de taxe foncière. Plusieurs Membres ont remarqué que la gestion efficace des terres de l’Etat et des terres publiques peut apporter des opportunités considérables pour augmenter l’accès des pauvres et des groupes vulnérables à la terre. Plusieurs Membres ont identifié des coopératives, en particulier dans le contexte du soutien à l’agriculture familiale, comme étant importantes pour le développement rural durable et ont attiré l’attention sur le besoin de fournir des conditions pour favoriser l’investissement. Les Membres ont souligné les besoins d’appui technique et de renforcement des capacités dans ces domaines. Plusieurs Membres ont attiré l’attention sur les besoins de deux systèmes particulièrement vulnérables, les petits états insulaires et les régions de montagne. 
PRÉSENTATION DES DOCUMENTS DE TRAVAIL 

27. La Session Plénière a reçu les présentations des Professeurs Sergio Leite, Peter Rosset, Ignacy Sachs et Miguel Altieri, et de Dr. Parviz Koohafkan. Les présentations ont été bien accueillies et ont provoqué des discussions intéressantes et valables. (Les résumés d’orientation des documents sont en annexe). 

28. Neuf pays ont adressé des commentaires et des questions aux orateurs. Les questions ont soulevé plusieurs points, y compris pour sortir les petits producteurs du cycle de pauvreté et sur l’importance de l’investissement dans la fourniture de l’eau. Des craintes ont été exprimées sur le fait que l’allusion faite dans l’un des documents à « la politique foncière erronée de la Banque mondiale » pourrait provoquer des confusions étant donné que la politique foncière n’est plus considérée en termes d’opposition entre Etat et acteurs privés. Les solutions de développement comprennent maintenant des partenariats publics/privés et abordent une large gamme d’opportunités du niveau intérieur au niveau international. D’ultérieures préoccupations ont été évoquées sur le fait de savoir si le travail de l’Observatoire agraire international proposé pourrait être entrepris par des organisations internationales existantes, plutôt que de créer une nouvelle institution ou un nouveau mécanisme. On a remarqué que les coopératives et les organisations d’agriculteurs, capitales pour la viabilité de l’agriculture familiale, n’ont pas été convenablement abordées dans les documents, et, pareillement, que l’éducation doit être incluse dans n’importe quel projet efficace pour le futur. On a soulevé la  question de savoir comment aborder le manque de crédit disponible pour les petits agriculteurs et du besoin d’avoir un régime foncier clair avant que l’expropriation puisse être entreprise. L’importance d’un cadre législatif transparent a été soulignée et la possibilité de faire appel à un cadre légal international de réforme agraire a été mentionnée. On a mis l’accent sur le besoin critique d’inclure les femmes rurales et les populations indigènes pour l’éradication de la pauvreté rurale. Finalement, le besoin d’une gestion saine des marchés alimentaires a été préconisé. 

29. Le panel des orateurs a répondu que la mobilisation des réseaux d’agriculteurs et l’établissement de fermes pilotes et de démonstration sont des approches appropriées pour sortir les petits producteurs du cycle de la pauvreté. La fourniture et la gestion de l’eau étaient préconisées sur la base de bassin versant, envisageant la récolte et le stockage de l’eau et par la gestion organique des sols. Il a été fait appel à l’éducation rurale pour redonner les valeurs rurales aux habitants ruraux. L’inquiétude a été exprimée que les agriculteurs considèrent la migration comme solution plutôt que de rester dans les zones rurales et d’améliorer leur situation. Avec la privatisation des acquéreurs de produits agricoles du secteur d’état et public (et la préférence du secteur privé pour les frais généraux plus bas d’achat d’agriculteurs à grande échelle) et la privatisation des fournisseurs de crédit, il est de plus en plus dur pour les petits agriculteurs familiaux de survivre. Les politiques sur le cadastre de la Banque mondiale, actes de propriété, registres, marchés fonciers et banques foncières ont été jugées erronées parque ce que considérées comme ayant entraîné dans certains cas des ventes forcées de terres agricoles par les agriculteurs familiaux. Les banques foncières ont été critiquées pour avoir autorisé les petits agriculteurs à acquérir leur terre à des prix exagérés. L’Observatoire international a été clarifié en tant que fonction proposée d’organisations existantes. On a souligné l’importance de changer la perception de “rural” de négatif à positif, pour stimuler le “rural” comme un moteur de croissance, en profitant de développer la pluriactivité des populations rurales, avec les industries décentralisées, le télétravail et le départ de retraités à la campagne en développant des marchés pour les services ruraux. On a souligné le  besoin d’annuler la réduction à long terme de l’investissement rural, et d’un réinvestissement massif dans les zones rurales pour contrecarrer leur déclin. Il a été reconnu que les gouvernements nationaux ont la responsabilité légale de leurs propres juridictions. Cependant, la possibilité de considérer le développement de directives volontaires sur la réforme agraire et le développement rural, avec quelques formes d’indicateurs convenus de développement rural, tout au long de la ligne des directives volontaires pour le droit à la nourriture, a été soulevée.

30. Le Président de la Conférence a présenté un résumé soulignant l’importance de rechercher de nouvelles options et possibilités, en particulier de nouvelles approches visant à générer un revenu pour le développement et à réexaminer des politiques qui conduisent à la distribution des terres tout en évitant des parcelles exagérément grandes ou petites. On a souligné le besoin d’un développement rural équilibré dans un contexte actuel de marchés internationalement établis. 

RAPPORTS DES COMMISSIONS

31. Chaque commission a tenu trois séances de travail. Il a été souligné que l’objectif de la Conférence est de promouvoir un dialogue constructif stimulant la co-participation des divers acteurs sociaux, avec l’objectif d’assurer un accès plus équitable à la terre. 
Rapport de la Commission I : Réforme Agraire et Accès à la Terre -Défis et Opportunités 

32. Les participants ont approuvé les constats suivants : • la réforme agraire est un instrument de lutte contre la pauvreté, et elle devrait promouvoir la justice sociale et augmenter la productivité ; • les diverses modalités de réforme agraire réalisées dans divers pays n’ont pas toujours atteint leurs buts de vaincre la pauvreté, et leurs diverses modalités ont abouti à divers degrés de succès ou d’échec. Les raisons de ces difficultés et échecs peuvent être très  diverses. Dans certains cas les processus d’immatriculation des terres sont incomplets, ou bien ils ont été inadéquats, ou encore il n’y a pas eu de programmes complémentaires  de développement (crédit, assurance, commercialisation, formation) pour accompagner le processus. Ces processus requièrent que l’approche de la réforme agraire ait une perspective plus large, avec la flexibilité nécessaire pour comprendre diverses options d’approches participatives pour répondre à divers contextes nationaux. Les participants ont été informés de divers mécanismes de politique agraire mis en place par les pays participants à la conférence. Certains participants ont indiqué que dans certains contextes, la réforme foncière (au sens de recherche de sécurisation des divers droits fonciers existants) peut être plus appropriée que la re-distribution des terres. 

33. Le grand défi de trouver un équilibre entre la promotion de l'entreprise agricole, l'investissement étranger et les intérêts des petits exploitants a été reconnu. Il a été souligné que ces objectifs peuvent être atteints conjointement et que l'agriculture familiale devrait être compétitive. Il a été recommandé que les politiques et les programmes nationaux favorisent l'investissement et une augmentation de la productivité des systèmes de production des petites exploitations par des mesures qui favorisent l'efficacité et l'augmentation de la production par des investissements dans les infrastructures et les services. Quelques membres ont indiqué que le soutien à la compétitivité des petites exploitations requiert des investissements et du temps. 

34. Les participants ont reconnu la nécessitée d’opportunités égales pour les hommes et les femmes dans l’accès à la terre et aux titres de propriété. A cet égard, les lois modernes et coutumières devraient être inclusives particulièrement pour les femmes. Certaines présentations de la Société Civile ont recommandé que les Etats soient redevables devant leurs populations des actions affirmatives en soutien aux droits fonciers des femmes, qui devraient être une pratique et une réalité. 

35. Les participants ont convenu que le thème du foncier est conflictuel et doit donc être traité avec prudence, avec une participation des parties prenantes qui n'altère pas le climat de sécurité. De la même façon il a été admis que les conflits sont inhérents au foncier et à la gestion des ressources naturelles. Dans ce sens, les processus de résolution des conflits sont fondamentaux dans l'approche des questions agraires. 

36. La reconnaissance de la légitimité des droits des femmes à la terre a été entièrement soutenue par la commission. Les états membres ont souligné que des mesures doivent être prises afin de garantir l'accès des femmes à la terre dans les systèmes formels ainsi que dans les systèmes coutumiers. Des ressources budgétaires nationales doivent être allouées dans ce sens. Des systèmes d'information désagrégés pour le contrôle du progrès et des résultats doivent être mis en place. Il a été souligné que les femmes devraient jouer un rôle clé dans le processus de la prise de décision nationale et communale et à cet égard le développement de la prise de conscience, l'appui légal et les programmes d'éducation sont des domaines clés pour promouvoir l'équité dans les relations de genre. 

37. Il y a eu un consensus général sur la nécessité d'élargir et d'approfondir la participation des différents parties prenantes dans le processus de la réforme agraire. Le dialogue et la consultation entre les gouvernements et la société civile, particulièrement les communautés rurales et les producteurs agricoles, est considéré comme un élément clé dans la construction de la légitimité et la durabilité des politiques de réforme agraire. Le développement de partenariats est considéré comme un effort complémentaire dans le soutien à l'implication de la société civile. Le dialogue, sous diverses formes et dans divers lieux, est considéré comme une priorité dans l'établissement de débats ouverts et dans la création d'une base de confiance. Plusieurs participants ont proposé de créer un réseau de communication et d'information afin de faciliter les échanges d'information sur les politiques, les programmes et expériences nationales pertinentes pour les bonnes pratiques de réforme foncière et agraire.

38. Les membres ont été entièrement d'accord sur l'importance de développer des institutions efficaces et effectives pour mettre en œuvre les politiques agraires ainsi que les politiques complémentaires permettant la diminution de la pauvreté. De plus, les membres se sont mis d'accord sur la nécessité de soutenir le rôle des structures qui contribuent à une meilleure gouvernance.

39. Les participants ont indiqué que certaines institutions et pratiques traditionnelles peuvent jouer un rôle positif dans la gestion des terres et qu'il est important de les soutenir, particulièrement dans les initiatives de gestion de la propriété communautaire. Cependant, il faut porter une attention accrue aux institutions locales afin d'en améliorer la transparence et leur capacité de travailler de façon équitable.

40. La nécessité de politiques de décentralisation efficaces, combinant les contextes locaux avec les systèmes de régulation étatique, a été soulignée par la commission en vue d’assurer une administration foncière efficace en faveur des pauvres. 

41. Les études de cas ont montré que de nombreux pays ont mis en œuvre, pour traiter la question agraire, des politiques comportant des modalités d’exécution très diverses. Les  participants ont convenu qu’il est souhaitable de sécuriser les droits fonciers et de diminuer les facteurs d’incertitude qui peuvent les affaiblir. En même temps, il ne faut pas craindre d’envisager des réformes dans les marchés fonciers.  

42. La Commission a souligné l’importance du cadastre, de l’immatriculation des terres aussi bien que des registres fonciers comme instruments pour la transparence et la certitude des droits de propriété. 

43. Des marchés internes et externes, en même temps que d’autres mécanismes non agricoles ont été considérés par les participants comme des concepts prioritaires pour atteindre la compétitivité. Les participants ont reconnu le problème de la dégradation des ressources naturelles, et convenu qu’une politique de réforme agraire devrait contribuer à la conservation de l’environnement, et non pas accélérer la dégradation.

Rapport de la Commission II: Développement Rural et élimination de la pauvreté: Défis et opportunités
44. Les Membres de la Commission ont reconnu qu’existent différents types de terres avec de nombreuses potentialités et une multiplicité de bénéficiaires ayant des besoins et disposants des atouts variés ainsi que des contenus politiques divers. La Commission a reconnu qu’il n’y a pas de solution unique pour le développement des zones rurales. Les participants ont mis l’accent sur le fait que le développement agraire et rural dans tous les pays, impose de se focaliser sur les besoins des petits exploitants agricoles et d’autres producteurs, les femmes rurales, des jeunes et des populations indigènes, des travailleurs agricoles et des classes vulnérables. 

45. Des Membres de la Commission ont reconnu que le développement rural durable commence avec l’agriculture et s’étend à d’autres activités rurales génératrices d’emplois ruraux, qui appuient les industries et services ruraux et augmentent le bien-être économique et les potentialités du milieu rural. Ils ont confirmé que l’économie de subsistance ainsi que la croissance économique et la revitalisation des zones rurales, exigent diverses formes d’emplois. Les marchés des intrants et des produits, les services, les infrastructures de commercialisation et de post récolte, les liens urbains, la communication et l’accès à l’information, et les synergies entre les activités des partenaires principaux sont aussi importants. Les initiatives au niveau local dans l’agriculture et le secteur non agricole, sont aussi des moyens importants pour réduire les migrations entre les campagnes et les villes et pour améliorer le standard de vie des zones rurales.

46. De nombreux pays ont  indiqué que des progrès majeurs ont été faits dans leur législation concernant la mise en œuvre de la réforme agraire et du développement rural. D’autres ont mis l’accent sur la présence d’un double système (coutumier et légal), de conflits ou de superposition de plusieurs codes fonciers (rural, forestier et minier), ce qui peut entraîner des pertes de temps et des coûts administratifs ainsi que des difficultés de mise en œuvre des programmes de réforme agraire et de développement rural. De nombreux Membres de la Commission ont exprimé le vœu de clarifier les relations entre les deux systèmes juridiques  et d’harmoniser les lois et règlements associés aux différents secteurs fonciers. Les Membres de la Commission ont noté l’importance de la réforme agraire en ce qui concerne l’accès aux ressources, comme moyen de renforcement de la cohésion sociale et de la diminution des conflits. Quelques participants ont considéré que le respect des régimes fonciers des territoires des populations indigènes est fondamental pour la réussite d’une réforme agraire.

47. La plupart des Membres de la Commission ont considéré que le secteur privé peut être une source importante pour l’investissement rural et le financement, et fournir des débouchés pour les produits agricoles et par conséquent promouvoir les synergies entre le secteur public et privé. La Commission a reconnu que l’Etat a besoin d’assurer une distribution et utilisation des fonds publics transparentes et prudentes, et de fournir des garanties en faveur des producteurs ruraux et des populations pauvres si les partenariats entre secteurs public et privé doivent permettre une réforme agraire et un développement rural qui soit profitables à ces populations pauvres. Les Membres de la Commission ont souligné l’existence d’un nombre important d’initiatives de financement provenant du secteur privé, de la société civile, des gouvernements centraux et décentralisés et des sources internationales. La Commission a souligné l’importance des fonds de solidarité, des taxes foncières, des fonds renouvelables, des crédits, de l’assurance pour réduire les risques, et d’autres mécanismes pour générer des revenus ruraux.

48. Des Membres de la Commission ont convenu qu’une démocratie participative requiert l’implication active des acteurs locaux ainsi que le développement de leurs compétences pour concevoir et gérer leurs propres projets d’une manière ascendante, multisectorielle, décentralisée, intercommunautaire et interterritoriale. Ils ont souligné que les Gouvernements doivent permettre et construire les capacités des communautés rurales afin qu’elles mettent en œuvre leur plan d’action, basé sur un partenariat local et de coopération interterritoriale et une décentralisation dans la gestion, le financement et la prise de décision. La Commission a convenu que des efforts nationaux et des investissements doivent se focaliser sur la formation des institutions locales, des organisations d’agriculteurs, des coopératives, des organisations populaires, la formation de leurs dirigeants et d’autres partenaires ainsi que sur le renforcement des capacités de négociation en matière de réforme agraire, de projets de développement rural, de prix agricoles et de normes des marchés locaux et internationaux ainsi que sur leurs capacités dans la résolution des conflits. Des Membres de la Commission ont noté l’importance de la réforme agraire et de l’accès plus équitable aux ressources comme moyen de cohésion sociale et de réduction des conflits.  

49. Des Membres de la Commission ont souligné le fait que la réussite des initiatives en matière de la réforme agraire et de développement rural dépend de la participation effective de toutes les parties prenantes aux processus de prise de décision. Ils ont convenu que les pré conditions résident dans l’existence de règles convenables, équitable, et généralement appliquées, d’un climat de confiance entre les acteurs et d’incitations à créer une responsabilisation des partenaires locaux et des acteurs centraux, et de maintenir la dynamique des efforts en faveur de la réforme agraire et du développement rural. La Commission a considéré les organisations et les mouvements sociaux comme essentiels pour influencer les processus de prises de décision d’une manière à assurer que des politiques et des programmes de réforme agraire et de développement rural puisse bénéficier réellement aux populations pauvres et vulnérables. La Commission reconnaît aussi que les autorités locales ont besoin d’être encouragées à coopérer avec la population locale. De nombreux participants ont mis l’accent sur l’importance de la reconnaissance des droits de multiples acteurs en milieu rural et les principes de la souveraineté alimentaire.

50. La Commission a reconnu que la mondialisation et la libéralisation du commerce ont à la fois des impacts positifs et négatifs sur le secteur agricole et les ménages ruraux. Des Membres ont suggéré qu’il peut y avoir des conflits entre la réforme agraire et le développement rural mis en œuvre au niveau national d’un côté, et les tendances globales qui dépassent le contrôle d’un seul pays de l’autre. De nombreux membres de la Commission ont souligné que la composition défavorable des prix agricoles et de l’ajustement structurel ont sérieusement diminué l’efficience des institutions gouvernementales à mettre en œuvre la réforme agraire et ont renforcé l’influence des forces du marché et du secteur privé. La Commission s’est inquiétée du fait que la mondialisation pose des défis aux petits exploitants et force les prix à être en dessous du coût de production, contribuant ainsi au chômage et à l’augmentation des populations sans terres.

51. Il y a un consensus entre tous les membres selon lequel la réforme agraire et le développement rural ne sont pas possibles sans une forte volonté politique. Les Membres reconnaissent que la réforme agraire est fondamentalement une mesure politique qui modifie la structure du pouvoir rural et change radicalement la position des différents acteurs ruraux et des différentes catégories d’agriculteurs. Dans ce processus, la Commission a mis l’accent sur le fait que la réforme agraire ne doit pas détruire la capacité de production et doit être accompagnée par des mesures de renforcement des capacités des bénéficiaires à tirer profit des avantages des terres distribuées. L’Etat a un rôle majeur à jouer car les déséquilibres en matière de pouvoir rendent difficile la mise en œuvre de la réforme agraire simplement négociée entre des grands propriétaires et la société civile représentant les paysans sans terre ou presque.

52. Des Membres de la Commission ont souligné la nécessité de l’implication dans la réforme agraire et les programmes de développement rural, des travailleurs ruraux, en particulier les ouvriers agricoles, comme étant ceux qui sont souvent les plus pauvres et sans terres. De nombreux Membres ont convenu que, pour qu’une réforme agraire soit un succès, il faut que les travailleurs agricoles et leur syndicat puissent participer. Un environnement politique favorable et un cadre légal appuyant les droits des travailleurs et les normes du travail sont aussi nécessaires, dans la mesure où ils vont dans le sens des intérêts et des besoins des travailleurs. De plus, les interventions ciblées sont nécessaires pour permettre aux pauvres d’acquérir, de gérer, d’exploiter la terre d’une façon durable en ayant accès au crédit, à la formation, au développement des compétences et aux services. Cependant, les disparités croissantes entre les villes et les campagnes constituent un défi majeur. Du fait des taux élevé de migration vers les villes, les gouvernements et les organisations de la société civile doivent organiser des programmes de formation pour accroître les compétences nécessaires pour l’emploi formel et informel à la fois dans les villes et en milieu rural (par exemple, dans l’agriculture, les capacités informatiques, la gestion des entreprises, etc.)  

53. Des Membres ont affirmé que le développement rural exige la promotion d’outils simples et de technologies adaptées pour la production et la transformation agricoles. Le développement technologique doit prendre en compte les tendances démographiques des zones rurales y compris le manqué de main d’oeuvre associé au SIDA, à l’émigration et au vieillissement des populations rurales, le besoin de réduire la pénibilité du travail et la relative disponibilité et accessibilité aux ressources naturelles. 

53. Quelques Membres ont insisté sur le besoin de suivi, d’évaluation et d’études d’impacts des stratégies et des plans d’action existants que ce soit aux niveaux national ou régional. Ils ont mis l’accent sur le besoin des mécanismes de coordination des différentes agences et institutions qui travaillent dans le cadre de la réforme agraire et du développement rural. Quelques Membres ont noté avec souci le déclin de certains centres régionaux qui ont été établis pour le suivi de WCARRD et ont exprimé leur souhait qu’un appui suffisant soit accordé pour leur revitalisation, avec l’aide de la FAO, pour leur permettre de servir, spécialement en Afrique, comme observatoires nationaux et régionaux des activités de réforme agraire et de développement rural.  
Décisions prises
55. La Commission a approuvé la recommandation que la FAO mène une étude sur les expériences des organisations régionales qui avaient été créées à l’époque pour assurer le suivi de la Conférence WCARRD (comme le CIRDAP, le CIRD-Afrique, etc.) et que des leçons en soient tirées pour contribuer à un suivi approprié et réaliste de la Conférence CIRADR. Des Membres ont recommandé que, sur la base de cette étude, un appui technique soit apporté pour renforcer ces organisations, leur permettre de produire un savoir complet au niveau national et régional, faciliter la coordination interministérielle et intersectorielle sur les questions rurales au niveau national et appuyer le dialogue politique, la coopération, les échanges sur les bonnes pratiques et le suivi au niveau régional. 
56. Les Membres ont aussi approuvé la recommandation visant à ce que, avec l’appui de la FAO, les principes, les résultats et la déclaration de la Conférence soient inclus dans les stratégies et les plans de développement régionaux intégrés (tels que le Plan de Développement Intégré de l’Agriculture pour l’Afrique).

RAPPORTS DES DISCUSSIONS EN PANEL
Table Ronde: Débat ouvert entre Société  Civile, Mouvements Sociaux et  Gouvernements

57. Un dialogue sur pied d’égalité entre 7 représentants de la société civile et 7 représentants de gouvernements, incluant des Ministres, s’est concentré sur la Réforme Agraire comme cruciale pour réaliser ces des politiques nationales promouvant la Souveraineté Alimentaire. Tous ont reconnu l’importance fondamentale d’un dialogue ouvert et la nécessité de politiques publiques favorisant un accès plus équitable à la terre et aux ressources comme condition du développement futur et de la dignité humaine. Ils ont aussi appelé la FAO à offrir un forum neutre pour les discussions sur les politiques, à fournir des avis techniques, et à évaluer et observer la réforme agraire. 
Panel: Réforme Agraire, Justice Sociale et Développement Durable
58. La discussion du Panel d’experts dans l’après-midi du 9 Mars sur la réforme agraire, la justice sociale et le développement durable a mis en présence des experts éminents des gouvernements d’Indonésie, du Niger, des Philippines et du Rwanda ; des mouvements sociaux et de la Société Civile Nationale d’Italie, du Brésil et d’Afrique du Sud ; des représentants de la Société Civile Internationale  de fédérations de producteurs et d’organisations de travailleurs, une organisation de sécurité alimentaire et de renforcement des capacités ; deux représentants d’organisations Inter-Gouvernementales ; deux représentants d’organisations internationales de recherches ; un représentant d’une coalition internationale ; et un expert conseiller d’un sommet internationale et de la CIRADR. Les membres du Panel ont été invités à organiser leurs remarques autour de quatre questions : (1) Quels éléments manquaient au débat de la CIRADR ? (2)Quelles sont les conditions de base pour réaliser la justice sociale ? La production industrielle peut-elle être socialement juste ? Les systèmes socialement justes déconnectés des forces globales peuvent-ils être viables à long terme ?  (3) Quelles sont les politiques et les pratiques de Réforme Agraire qui garantissent la viabilité environnementale maintenant et pour les générations futures ? ; et (4) Que faut-il changer dans la recherche et dans la vulgarisation pour garantir le développement de technologies appropriées qui répondent aux besoins des travailleurs ruraux et producteurs ruraux à petite échelle ?
59. Les membres du Panel ont reconnu le large éventail de questions abordées pendant les débats de la CIRADR et ont remarqué que la convergence d’opinions et d’idées de plusieurs parties prenantes a fourni une bonne base pour une future action conjointe.  La Charte des Paysans de la CMRADR (Conférence mondiale sur la réforme agraire et le développement rural) adoptée en 1979, est toujours d’actualité pour mesurer les progrès en direction de la CIRADR et mieux comprendre les défis à venir. Il y avait un consensus général selon lequel la redistribution des terres à elle seule n’est pas la panacée, et qu’il n’y a pas de solution unique pour une réforme agraire, un développement rural et la diminution de la pauvreté rurale, socialement justes. Les membres du Panel ont mis l’accent sur l’aspect humain des considérations et  interventions politiques de la CIRADR. . La considération de pratiques de coutumes culturelles, de systèmes de connaissances locales, les besoins des populations marginalisées telles que les femmes et les populations indigènes, différents modèles d’exploitations agricoles familiales, et l’utilisation commune des ressources naturelles ont été soulignées. Les membres du Comité/Groupe de travail ont indiqué un besoin d’égalité entre les femmes et les hommes en ce qui concerne l’accès à et le contrôle de la terre et des autres ressources productives. On a mis l’accent sur le fait que les décideurs politiques devraient accorder une grande importance aux questions de souveraineté alimentaire et à une approche de la réforme agraire et du développement rural basée sur les droits. 

60. Les participants aux tables rondes signalèrent la nécessité de discussions approfondies concernant les stratégies d’actualisation ainsi qu’à propos de nouvelles perspectives pour la CIRADR.  La question du financement de la mise en oeuvre de la CIRADR n’a pas été abordée bien que l’on ait convenu qu’un accroissement du financement de l’agriculture et du développement rural soit de la plus haute importance. Ces approches de politique doivent s’élargir afin d’accueillir de nouveaux mouvements sociaux, de même que la nécessité du soutien d’alliances qui peuvent suppléer aux inégalités structurelles des pouvoirs et promouvoir des approches qui s’appuient sur de larges couches de population, à la fois flexibles et appropriées aux conditions locales et nationales.  De même, les institutions multilatérales doivent collaborer directement avec les mouvements sociaux des secteurs ruraux.  La question de la bonne gouvernance a également été évoquée.  Les participants insistèrent sur l’évidente importance du  renforcement des capacités locales qui peuvent contribuer à la fiabilité et à la transparence des gouvernements en ce qui concerne la mise en oeuvre des décisions de la CIRADR et le renforcement des possibilités des ruraux pauvres de participer aux décisions.  Les participants soulignèrent l’importance du respect des lois pour la garantie de la justice sociale de même que la nécessité de volonté politique dans le transfert de pouvoir comme de ressources du riche au pauvre, de même que celle des systèmes judiciaires dans la protection des communautés rurales locales et de leurs dirigeants, tout comme celle de stratégies qui renforcent les mécanismes administratifs quant aux droits fonciers en faveur des petits propriétaires, en particulier des femmes.  Les participants reconnurent que, compte tenu des actes répétés de violence dans les zones rurales, il était indispensable de renforcer les mécanismes de négociation entre les acteurs locaux, les partenariats et les accords, de même que les mécanismes d’arbitrage dans la gestion locale des conflits, dans les zones mêmes où ils éclatent.

61. 
Une divergence d’opinions s’est manifestée, entre participants, sur la façon dont les modèles d’agriculture industrielle pouvaient contribuer à la justice sociale. Dans certains pays développés, de semblables modèles ont été appliqués avec succès mais leur reproduction, dans la plupart des pays en voie de développement, a été entravée par des conditions extérieures défavorables, telles que les conditions du commerce international et le rôle des compagnies multinationales en ce qui concerne leur influence sur les secteurs locaux de la nourriture et de l’agriculture, de même que sur les structures de la vente au détail. Les modèles autochtones de commerce équitable et de justesse des prix devraient être pratiqués du petit producteur vers les villes et sur les marchés nationaux et locaux. Les capacités de négociation des groupes de petits producteurs doivent être renforcées afin d’inclure la commercialisation coopérative ainsi que d’autres modalités de stratégie de vente directe au niveau du village comme de la ville.

62.
Les participants soulignèrent que la réforme agraire procède d’un mouvement constant de réforme qui doit avant tout bénéficier du soutien actif de l’Etat ainsi que de politiques de développement et de réduction de la pauvreté, comprenant notamment la  protection des groupes exposés aux désastres de l’environnement. Il fut mentionné que des investissements pour des moyens appropriés d’existence des populations rurales étaient nécessaires pour la création de « la richesse des paysans », la protection de la propriété collective contre les puissants investisseurs du dehors et pour consentir aux petits paysans l’accès aux marchés. Les participants émirent des suggestions quant aux façons et aux mécanismes susceptibles de renverser les tendances économiques issues de politiques inappropriées, en entamant  une analyse des leçons tirées des modèles économiques et des mesures de redistribution qui prévalent actuellement. La convergence d’efforts allant dans la direction de semblables objectifs parmi diverses institutions, la recherche et la planification des bénéfices tirés des leçons issues de l’expérience et l’identification des éléments qui peuvent augmenter la possibilité des petits paysans et des communautés de négocier pour leurs droits, est nécessaire. Le groupe des participants souligna la particulière importance de la disponibilité de ressources financières pour l’amélioration du crédit et des investissements, pour l’éducation et la technologie adaptée aux contextes locaux pour le soutien de la productivité des petits cultivateurs, des systèmes d’agriculture améliorée et la gestion des ressources naturelles, dont la culture organique. Les participants indiquèrent que beaucoup de stratégies efficaces existent dès à présent et devraient être mises en pratique à travers l’échange et la collaboration sud-sud.

RAPPORT SUR LES SESSIONS THÉMATIQUES SPÉCIALES

63. Vingt sept Sessions Thématiques Spéciales ont été organisées dans le cadre de la Conférence par divers gouvernements, organisations internationales (dont la FAO et le FIDA), ONG et réseaux de la société civile en vue de présenter et discuter certains thèmes spécifiques liés à la conférence. Onze sessions ont permis de partager l’expérience de certains pays (Brésil, Inde, Afrique du Sud,…) ou régions (Afrique, Asie, Pacifique, Europe centrale et de l’Est,…). Les autres sessions ont abordé les questions de réforme agraire et de développement rural du point de vue de groupes spécifiques : femmes (deux sessions organisées le 8 mars), ruraux pauvres, peuples autochtones, jeunes, populations des zones de montagne ; ou bien concernant des problématiques particulières : droits fonciers, agriculture biologique, systèmes agraires traditionnels,  recherche, agriculture et développement rural durables (ADRD). Quatre sessions ont mis l’accent sur le rôle des réseaux dans l’échange d’expériences et la promotion d’actions de plaidoyer pour des politiques de réforme agraire et de développement rural au niveau national, régional ou international et ont insisté sur le besoin de renforcer ces réseaux par des échanges entre ces différents niveaux. Une session a traité des mécanismes de suivi et des indicateurs pour le développement rural. La plupart des sessions ont fait des recommandations pour le suivi de la Conférence et émis des suggestions ou pris des engagements concrets pour la mise en œuvre d’activités liées aux thèmes traités. 

DÉCLARATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

64. La déclaration des organisations de la société civile a été présentée à la Conférence (Annexe F). 
PRÉSENTATION DES  INITIATIVES DE PARTENARIAT 

65. Quinze propositions de Partenariats ont été présentées lors d’une exposition sur les Partenariats, dont 6 ont déjà été conclus, signés ou sont en cours de mise en œuvre. L’exposition sur les Partenariats a fourni l’occasion de montrer les progrès de projets et initiatives de partenariats en cours sur la réforme agraire et le développement rural et de présenter des projets innovants ayant obtenus des résultats positifs dans la mise en œuvre de la réforme agraire et du développement rural. Elle a aussi permis d’annoncer et de lancer de nouveaux projets conjoints orientés vers l’action et mettant en exergue le processus de dialogue entre différents partenaires et parties prenantes en vue de la mise en œuvre de la réforme agraire et du développement rural. Les Partenariats ont insisté sur l’implication des réseaux et le renforcement des liens avec les partenaires actuels ou futurs, la création de synergies entre partenariats, l’identification de nouveaux partenaires et sources de financement et l’opportunité d’apprendre de l’expérience de chacun.

PRÉSENTATION ET ADOPTION DU RAPPORT DE LA CONFÉRENCE 

66. Le rapport provisoire de la Conférence a été présenté par le Rapporteur Général de la Conférence, Mr Afonso Pedro Canga (Angola). La Conférence a adopté le rapport provisoire.

PRÉSENTATION ET ADOPTION DU RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA  DÉCLARATION ET LE  PLAN D`ACTION DE LA CIRADR

67.  Le projet de Déclaration a été présenté par le Président du Comité de Rédaction, Mr. Noel De Luna (Philippines), qui a aussi indiqué quelques changements éditoriaux que le Secrétariat corrigerait plus tard dans le texte. La Conférence a adopté la Déclaration par acclamation (annexe G). 
68. Plusieurs délégations ont fait des commentaires sur la Déclaration. En ce qui concerne le paragraphe 7, le Niger souhaitait ajouter que "les lois devraient être conçues, révisées et mises en oeuvre pour faire en sorte qu'aux femmes rurales soient accordés pleinement et équitablement les droits à la terre et aux autres ressources …" et demandait que la dernière phrase du paragraphe 11 soit modifiée pour lire "… les rôles des communautés rurales traditionnelles et des groupes indigènes en contribuant à la sécurité alimentaire, à l'éradication/suppression de la pauvreté et la gestion durable des ressources". En ce qui concerne le paragraphe 21, le Niger a également remarqué que le but principal de l'administration foncière était d'assurer la sécurité du régime foncier. 

La Mauritanie a indiqué qu'il faudrait faire référence de façon explicite aux problèmes de désertification et de catastrophes naturelles telles que la sécheresse et les criquets, et leur impact sur le développement durable. La Colombie a souligné que la faim et la terre sont affectées par la justice sociale et la guerre.  Quant au début du paragraphe 7, "Nous reconnaissons que les lois devraient être conçues, révisées et mises en oeuvre pour faire en sorte qu'aux femmes rurales soient accordés pleinement et équitablement les droits à la terre et aux autres ressources, y compris à travers le droit à l'héritage", le Maroc a remarqué que l'héritage est régi par la loi Islamique dans les pays musulmans. Le Maroc a donc émis des réserves sur la phrase "y compris à travers le droit à l'héritage" et a suggéré qu'elle soit éliminée.  Le Nigeria a proposé qu'il soit fait, dans le paragraphe 23, référence à l'exode élevé des jeunes et de la classe d'âge productive à cause d'un manque d'opportunités dans les zones rurales.  Le Honduras a souligné les inquiétudes de la société civile selon lesquelles la réforme agraire et le développement rural devraient être liés à la souveraineté alimentaire et les dangers des OGMs et technologies terminateurs. 

Le Mali a regretté que de nombreux pays de l'OCDE n'aient pas été représentés à la CIRADR compte tenu que la plupart des sujets concernent tous les pays et pas seulement ceux des régions en développement. Le Sierra Leone a proposé que l'engagement du paragraphe 30 devrait commencer par l'expression "Nous recommandons" et non "Nous recommanderons". Le Pérou a demandé que la traduction espagnole soit fidèle au texte anglais étant donné que ce dernier avait été adopté par la Conférence. Enfin, plusieurs pays, y compris l'Autriche (de la part de l'Union Européenne), Madagascar (de la part de l'Union Africaine), le Guatemala, l'Indonésie, le Mexique et la Syrie, ont exprimé leur appréciation pour le travail du Comité de rédaction et pour la Déclaration.
CÉRÉMONIE DE CLÔTURE
69. Le discours de clôture du Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture, le Dr Jacques Diouf, a été prononcé par M. José Tubino, Représentant de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture auprès du Gouvernement du Brésil. Le Directeur général considérait que cette Conférence innovatrice était une opportunité qui se présentait au bon moment pour attirer l’attention du monde entier sur la faim et la pauvreté rurales et qu’elle avait obtenu d’importants résultats. Le résultat principal de la Conférence est la Déclaration, qui expose une nouvelle vision et de nouveaux principes pour la réforme agraire et le développement rural. Une caractéristique innovatrice majeure de la Conférence était l’intensité du dialogue qui s’est construit, dès le départ, au sein de la structure de la Conférence entre les organisations de la société civile et les gouvernements. Le Forum parallèle de la société civile a attiré plus de 300 participants de la société civile provenant de 210 organisations et 66 pays. Les résultats fondamentaux de la Conférence concernant le thème du dialogue souligné dans le discours du Directeur général, comprenaient les deux sessions de panels, les 27 sessions thématiques spéciales et les 15 accords de partenariat, parmi lesquels six ont déjà été fixés en détail et signés. La mise en œuvre de la Déclaration de la Conférence se fera à travers une plate-forme durable aux niveaux global, régional, national et local. 

Le Comité de la FAO de la sécurité alimentaire mondiale (CSA), en étroite collaboration avec son Comité de l’agriculture (COAG), prendra en considération la Déclaration de la CIRADR et la recommandation de la Conférence pour que le CSA adopte une série de directives supplémentaires de rapport apporte un soutien à des Initiatives de Partenariat International, suivant les lignes de la Déclaration de la CIRADR. En réaffirmant l’engagement de la FAO à soutenir la mise en oeuvre des résultats de la Conférence, le Directeur général a attiré l’attention sur la proposition d’inclure un point à l’ordre du jour sur la réforme agraire et le développement rural dans le dialogue multi-parties du Forum spécial du 32ème CSA en septembre 2006 comme un point de suivi supplémentaire pour la Conférence, et sur la recommandation dans la Déclaration que le Conseil de la FAO en novembre 2006 examine la possibilité d’adopter des mécanismes de suivi ultérieurs pour assister les pays dans la mise en œuvre des résultats de la CIRADR. 

70. Son Excellence Miguel Rossetto, Ministre du Développement Agraire (Brésil) et Président de la Conférence a remercié les organisateurs pour l’organisation et l’administration de la Conférence et a prononcé ses commentaires de clôture. 

ANNEXE A

ORDRE DU JOUR  DE LA CONFERENCE INTERNATIONALE SUR LA REFORME AGRAIRE ET LE DÉVELOPPEMENT RURAL
INTRODUCTION GÉNÉRALE SUR L’ORGANISATION DU TRAVAIL
L’information fournie ci-dessous propose l’organisation du travail quotidien de la CIRADR. Le but est d’appuyer les Commissions, Gouvernements, la FAO et tous les partenaires, ainsi que les ONG et les organisations de la société civile en ce qui concerne les travaux de la CIRADR. Il s’agit d’une proposition provisoire pour les présidents, vice-présidents et rapporteurs des sessions de travail des Commissions, afin d’aboutir aux objectifs attendus de la CIRADR à travers un processus efficace.

Le programme de la CIRADR peut-être divisé en six parties :

La Partie I (6 mars) consistera en la Séance Inaugurale, présidée par le Président en exercice de la République du Brésil, avec la participation de tous les délégués et des déclarations du Président en exercice de la République du Brésil, du Directeur Général e la FAO et d’un Représentant de la Société Civile.

La Partie II (7 mars) inclut, en matinée, la Cérémonie d’Ouverture, présidée du gouvernement d’accueil, le Brésil, des Déclarations centrées sur une vue d’ensemble concernant les progrès en matière de réforme agraire et développement rural par les Ministres et Hauts Dignitaires des Délégations Gouvernementales (un aperçu des rapports nationaux)et le Directeurs d’Agences Internationales et, dans l’après midi, la Présentation de documents thématiques  et du bilan de la FAO sur les bonnes pratiques et politiques en matière de réforme agraire et développement.

Les déclarations des Chefs de Délégations et Agences Internationales se poursuivront de 16 :30 à 19 :30, ainsi qu’au cours d’une séance plénière parallèle aux travaux en Commissions le jour suivant selon les besoins.

La Partie III (8-9 mars) comprend le travail de deux Commissions parallèles, qui vont fournir l’occasion de centrer les délibérations et débats sur les leçons apprises, défis et principes d’action par rapport aux deux axes thématiques suivants : Réforme Agraire et Accès à la Terre (Commission 1) et Développement Rural et Lutte contre la Pauvreté (Commission 2).

La Partie IV (09-10 mars) inclut 1) Un Débat Ouvert sur la Réforme Agraire et le Développement Rural entre les gouvernements et la société civile (avec des représentants de sept gouvernements des Groupes Régionaux de la FAO) et sept représentants de la société civile, avec une représentation des différentes types d’entités et régions qui la composent et 2) Un débat entre une équipe d’experts sur la marche à suivre en matière de réforme agraire, justice sociale et développement durable (7 experts sélectionnés par les gouvernements, 5 experts des agences UN et autres organisations internationales, 4 experts de la Société Civile et des organisations paysannes, 1 ILC, 3 éminents spécialistes).

La Partie V  (10 mars) comprend des séances plénières concernant 1) Une Déclaration par la Société Civile, 2) Rapport des Commissions, 3) Présentations des Initiatives de Partenariats, 4) Présentation et Adoption de la Déclaration Finale, et 5) Cérémonie de Cloture. 

La Partie VI (au cours des après-midi des 8,9 et 10 mars): Sessions Spéciales, Foires des Initiatives de Partenariats, exposition de posters et de documents, et un voyage d’études.

Participation des ONG et de la Société Civile

Tout au long de la Conférence, des représentants d’ONG de la société civile et des Principaux Groupes accrédités auprès de la FAO ainsi que les ONG et membres de la société civile des délégations officielles seront invités à participer aux activités suivantes :

· séances plénières,

· débat ouvert entre la société civile et les gouvernements ;

· présentation des cas d’études au cours des travaux  en commissions;

· travaux en commissions, sessions spéciales, Foires des Initiatives de Partenariats et exposition de posters ;

· présentation de la déclaration de la société civile en plénière.

Les résultats de la CIRADR

Les résultats de la CIRADR comprendront  les produits suivants :

· (1) les remarques d’ouverture et générales, (2) la déclaration finale de la CIRADR, 3) la Plateforme Continue (un réseau virtuel) avec un Plan d’Action en matière de réforme agraire et développement rural, et  4) les rapports des Présidents des Commissions

· une proposition de mécanisme de suivi destinée à revoir les progrès en matière de mise en œuvre de la réforme agraire et du développement rural, selon les principes d’action agréés durant la CIRADR.

· La participation de plusieurs éminents spécialistes à un groupe international d’experts qui formulera et proposera une série de critères et indicateurs en matière de réforme agraire et développement rural préparée par le Secrétariat de la Conférence et fera rapport aux Comités de la FAO sur la Sécurité Alimentaire Mondiale (CFS) et sur l’Agriculture (COAG) pour délibérations futures.

· Un rapport sur les sessions spéciales, les discussions d’experts, les initiatives de partenariats, et le débat ouvert entre gouvernements et société civile

· Une série de projets, programmes et propositions en cours concrets relatifs à la mise en oeuvre des principes d’action de la CIRADR.


Annotations sur l’organisation du travail de la CIRADR

Mardi 7 mars 2006

09 :30 – 13 :00

Salle de Conférence Auditoire José Gomes da Silva  (Plénière)

La séance d’ouverture de la CIRADR aura lieu en séance plénière au cours de la matinée du 07 mars2006. Elle débutera avec l’élection des officiels (président, 7 vice présidents et rapporteurs), adoption du programme et organisation du travail. Le Président de la CIRADR prononcera les remarques introductives. Ces remarques seront suivies par le discours d’ouverture du Directeur Général de la FAO, le Président du FIDA et les Présidents d’autres Agences des Nations Unies, et les Présidents d’autres Délégations (niveaux vice ministres et directeurs).

14 :30 – 18 :30

Salle de Conférence  Auditoire José Gomes da Silva  (Continuation de la Plénière)

Déclarations Générales

Cette séance fournit l’occasion de poursuivre les déclarations générales. Les Délégations sont invitées à focaliser leurs déclarations (5 minutes chacune) sur une sélections de questions prioritaires à leur vue, ainsi que sur des opportunités et défis.

Les informations sur la liste des présentateurs/trices (en ordre alphabétique) sera préalablement  annoncée dans le Journal de la Conférence.

Les Délégations sont invitées à envoyer leurs déclarations par e-mail à : ICARRD-Secrétariat@fao.org, pour mise sur le site web de la CIRADR.

Résumé par le Président de séance.

Présentation de Documents Thématiques en Plénière

S. Leite sur le thème accès à la terre/réforme agraire

I. Sachs et M. Altieri sur le thème opportunités en matière de développement rural

P. Koohafkan : Bilan de la FAO sur les politiques et pratiques en matière de réforme agraire et développement rural.

Discussion

Résumé par le Président de séance.

Mercredi 8 Mars 2006

9:30 – 13:00 (Sessions Parallèles du matin)

La matinée de la deuxième journée commencera avec les délibérations et discussions en Commissions concernant les questions regroupées sous les deux principales thématiques.  Les Présidents des Commissions indiqueront les principes directeurs et guideront les discussions en vue d’atteindre des conclusions orientées vers l’action.

NB: des dispositions seront prises pour permettre la continuation de la Séance Plénière en parallèle aux deux commissions au cas où la présentation des Déclarations Générales du jour précédent doit continuer.  

	COMMISSION 1

Réforme agraire et accès à la terre:

 Défis et opportunités

Auditoire José Gomes da Silva


	COMMISSION 2

Développement rural et élimination de la pauvreté:Défis et opportunités

Auditoire B



	Président:

Rapporteur:

9:30 – 9:45  Ouverture par le Président de la Commission

9:45 - 10:00 Présentation du Document Thématique 1 sur “Politiques et pratiques pour sécuriser et améliorer l’accès à la terre” 

par Julian Quan

10:00 – 13:00  Session 1

Quels rôles pour les principaux acteurs – Etat, Société Civile, Communautés, Secteur Privé – et les mécanismes du marché?

Remarques introductives, par  Michael Carter 

Etudes de cas: 


Inde – La réalisation des droits fonciers des femmes

Uganda - Voix des femmes sur la terre

Region  Andine – La Réforme Agraire est-elle finie? 

Rwanda – Les réformes foncières actuelles: implications pour le développement rural durable 

Questions et réponses, discussions

 
	Président:

Rapporteur:

9:30 – 9:45  Ouverture par le Président de la Commission

9:45 - 10:00 Présentation du Document Thématique 2 sur “Etats et Sociétés Civiles, accès à la terre et développement rural: le renforcement des capacités pour de nouvelles formes de gouvernance”
par Samuel Thirion

10:00 – 13:00 Session 1 

Quels rôles et opportunités pour les petits producteurs et les travailleurs agricoles dans les nouveaux défis du développement rural?

Remarques introductives, par Jack Wilkinson 

Etudes de cas: 


Colombie - Alliances Productives

Chili – Accès aux ressources par les pêcheurs

Mozambique -  Atteindre la sécurité alimentaire et nutritonnelle

Questions et réponses, discussions

 

	14:30 – 16:30 (continuation des Sessions Parallèles)



	COMMISSION 1 (suite)

Réforme agraire et accès à la terre:

 Défis et opportunités
Auditoire José Gomes da Silva


	COMMISSION 2 (suite)

Développement rural et élimination de la pauvreté:Défis et opportunités

Auditoire B



	14:30 – 16:30   Session 2 

Comment gérer les conflits? Comment traiter les questions des droits et de gouvernance sur la terre et les ressources naturelles?

Remarques introductives, par Ruth Meinzen-Dick 

Etudes de cas: 


Iran – Leçons de l’expérience de la réforme foncière: Impact de la Nationalisation des terres de Parcours sur le pastoralisme nomade

Syria - Réhabilitation des terres de Parcours et ressources fauniques dans la région de Al Badia 

Ghana – Accès à la terre et sécurité foncière

Indonésie -  Conflits fonciers et violence à l’égard des paysans 

Nepal – L’accès aux ressources des communautés indigènes marginalisées 

Questions et réponses, discussions
	14:30 – 16:30  Session 2

Quels sont les rôles, les responsabilités et les besoins de renforcement des capacités des acteurs ruraux? 

Remarques introductives, par Mamadou Cissokho 

Etudes de cas: 


Brésil – Planification territoriale participative

Bosnie-Herzegovine -  Aménagement du territoire et participation

Philippine – Défis pour l’amélioration des processus locaux

Afrique du Sud – Une initiative de réforme foncière dans la municipalité de Makhado

Questions et réponses, discussions


Jeudi, 9 Mars 2006

9:30 – 13:00 (Sessions Parallèles du matin)

La matinée de la troisième journée, les déliberations et discussions se poursuivront en Commissions concernant les deux principales thématiques.  Les Présidents des Commissions indiqueront les principes directeurs et guideront les discussions en vue d’atteindre des conclusions orientées vers l’action.  

	COMMISSION 1 (suite)

Réforme agraire et accès à la terre:

 Défis et opportunités

Auditoire José Gomes da Silva


	COMMISSION 2 (suite)

Développement rural et élimination de la pauvreté:Défis et opportunités

Auditoire B



	Président:

Rapporteur:

9:30 – 13:00 Session 3
Comment renforcer les capacités pour la Réforme Agraire et le Développement Rural? 

Remarques introductives, par Michel Merlet 

Etudes de cas:


Ethiopie- Politiques et pratiques pour sécuriser l’accès et le contrôle sur la terre 

Niger – Le Code Rural; une réforme foncière participative 

Chili – Amélioration de la situation socio-économique des petites exploitations agricoles 

Madagascar – L’expérience du Programmme National Foncier

Questions et réponses, discussions


	Président :

Rapporteur:

9:30 – 13:00 Session 3 
Quelles stratégies, politiques et mécanismes d’appui pour la mise en oeuvre et le suivi?

Remarques introductives, par Olivier Dubois  

Etudes de cas:


Region Asie-Pacifique -  De la Charte des Paysans à ICARRD 

Liban – Développement agricole et rural: de la théorie à la pratique 

Namibie -  Le système de taxation foncière. 

Questions et réponses, discussions 



L’après-midi de la troisième journée de la Conférence débutera avec un débat ouvert entre société civile et  gouvernements, suivie d’un Panel de discussion sur la Réforme Agraire, la Justice Sociale et le Développement Durable. Les Présidents de ces séances indiqueront les principes directeurs et guideront les discussions.  

	14:30 – 16:30: Table-Ronde 

Débat ouvert entre société civile et  gouvernements 

(7 représentant désignés par le Forum de la Société Civile et 7 par les gouvernements)

Facilitateur: Padre Martinho Lenz

	16:30 – 18:30 (Panel de discussion)

Réforme Agraire, Justice Sociale et Développement Durable

Panel:

7 experts des gouvernements

5 experts d’organisations inter- gouvernementales (FAO, IFAD, OIT, UN-Habitat, BM)

4 experts de la Société Civile et des organisations paysannes 

1 ILC

3 Experts éminents.

Facilitatrice :  Gunilla Olsson




Vendredi, 10 Mars 2006

9:30 – 13:00 

Salle de Conference Auditoire José Gomes da Silva (Réunion plénière) 

La journée 4 de la Conférence conclura le travail des deux Commissions qui présenteront leurs conclusions. La Déclaration Finale et le Rapport de Synthèse du Président sur les “Prochaines Etapes et Voies Nouvelles” sera aussi présenté.

La Société Civile présentera une déclaration à cette Réunion Plénière. Les aspects marquants des Sessions thématiques spéciales ainsi que de la Foire aux Initiatives et Partenariats seront présentés. Enfin, il y aura les discours des Ministres et un communiqué de presse, au cours de la cérémonie finale.  

	Rapport des deux Commissions 

Rapport du Groupe de Travail sur la Déclaration Finale et le Plan d’Action de CIRADR

Déclaration de la Société Civile




14:30 – 18:00 

Salle de Conference Auditoire José Gomes da  Silva (Réunion plénière)

	Présentation des Initiatives de Partenariats
Presentation du Rapport de Synthèse du Président 

Le Président invitera les délégués à faire une brève déclaration sur le Rapport de Synthèse

Le Président demandera à la Conférence d’adopter le Rapport de la CIRADR

Présentation et adoption Déclaration Finale et du Plan d’Action de la CIRADR

Le Président invitera les orateurs des déclarations finales

Cérémonie de Clôture
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ANNEXE D
RÉSUMÉ DES DOCUMENTS THEMATIQUES
DOCUMENT THÉMATIQUE UN: 
POLITIQUES ET PRATIQUES POUR GARANTIR ET AMÉLIORER L’ACCÈS À LA TERRE

Ce document passe en revue les politiques et pratiques récentes pour garantir l’accès à la terre aux populations pauvres. Il couvre l’Afrique, l’Amérique latine et l’Asie, mais se réfère aussi à certaines expériences d’Europe centrale et de l’Est et de la Communauté des Etats Indépendants. Il examine les approches changeantes de la réforme agraire, et les différents moyens pour garantir les droits fonciers et les moyens de réaliser une distribution plus équitable de la terre. Il analyse aussi la vulnérabilité de certains groupes lorsqu’ils perdent leurs droits fonciers, et la nécessité de garantir les droits fonciers pour résoudre les conflits et maintenir la paix. Il conclut avec des recommandations générales et des mesures pratiques pour protéger les droits fonciers des plus pauvres et des groupes les plus vulnérables. 

La terre est un bien d’une importance primordiale pour des milliards de personnes qui vivent dans les zones rurales des pays en développement. La nature des droits sur la terre et la manière dont ces habitants peuvent en disposer varie grandement selon la compétition pour cette terre, le degré de pénétration du marché et le contexte institutionnel et politique global. La situation est très diverse dans et entre les pays et les régions. Néanmoins, certaines tendances générales et défis communs peuvent être identifiés. 

Même s’il existe des différences significatives entre et dans les pays, les pressions sur la terre ne feront qu’augmenter ces prochaines décennies vu l’impact de la croissance continue des populations, l’urbanisation, la globalisation des marchés et le changement climatique. Lorsqu’une ressource tend à diminuer et devient plus rare, et que sa valeur augmente, ceux qui disposent de peu de droits sur cette ressource sont souvent perdants. Dans le cas de la terre, certains groupes sont plus vulnérables à ce genre de dépossession, en particulier les pauvres, les populations des zones périurbaines, les peuples autochtones, les femmes, ceux dont les moyens d’existence dépendent de la propriété collective des ressources et ceux qui vivent dans des zones en conflit. Trouver des solutions pour l’accès à la terre et la sécurité des droits sur les terres pour ces groupes est crucial pour garantir la justice sociale, des moyens d’existence durables, la stabilité politique et la coexistence dans la paix. Garantir les droits fonciers est aussi fondamental pour promouvoir le développement rural et contribuer à créer les conditions qui encouragent les investissements locaux et étrangers.

Le dialogue politique à tous les niveaux devrait reconnaître l’importance de garantir les droits fonciers pour le développement durable, la croissance et la paix. Il faut intégrer plus systématiquement l’accès à la terre et les droits de propriété dans les Documents de  stratégies de Réduction de la Pauvreté (DSRP), dans les politiques macro-économiques au niveau national, ainsi que dans les Objectifs de développement du Millénaire au niveau mondial. Autrement, les questions foncières seront absentes des principales stratégies de développement. 

Les programmes de réformes agraires doivent être conduits et contrôlés par chaque pays, au contraire des « solutions » trop simples et passe-partout qui sont rarement efficaces. Cependant, le partage des expériences et des leçons des bonnes pratiques peut être utile. Des réformes foncières efficaces pour améliorer les moyens d’existence des populations pauvres nécessitent un engagement durable et soutenu des gouvernements et des agences de développement. Le succès des réformes des droits de propriété dépend ultimement d’un pouvoir politique fort allié à des mouvements de réforme foncière, qui peuvent affronter ensemble les résistances au changement de certains intérêts fonciers particuliers. 

Promouvoir un accès équitable à la terre requiert une politique efficace pour mettre en œuvre des programmes de redistribution des terres, et pour évaluer les modalités institutionnelles utilisées pour réaliser ces programmes. Garantir les droits fonciers nécessite les éléments suivants : divers instruments à adapter aux divers groupes et circonstances,  en accordant une attention spéciale aux besoins de sécurisation foncière des groupes les plus pauvres et plus vulnérables; le soutien des institutions foncières démocratiques et des systèmes d’information fonciers décentralisés et effectivement contrôlés par les pouvoirs publics ; des liens et communications efficaces entre les nouvelles institutions et les mécanismes locaux de gestion des terres; et des systèmes améliorés pour résoudre les conflits fonciers incluant à la fois des procédures formelles alternatives de règlements des litiges et des pratiques coutumières.

Le renforcement des capacités est primordial pour améliorer l’accès à la terre et rendre son administration efficace. Le manque de personnel formé au sein des agences gouvernementales et le manque de connaissance des lois parmi la population rendent les services d’administration foncière largement inaccessibles aux gens ordinaires. La nécessité de payer des droits et de bien déchiffrer le langage officiel ainsi que l’éloignement des registres fonciers limitent l’application de la politique de l’Etat dans les zones rurales. Pour répondre à ces problèmes, il est nécessaire de développer les capacités des professions foncières, partager les leçons des expériences et renforcer les capacités, y compris au niveau universitaire, par des centres d’excellence et des réseaux d’apprentissage reliant les décideurs politiques, les exécutants et la société civile. Des organisations de la société civile capables et bien informées jouent un rôle majeur dans l’information et peuvent garantir un certain contrôle ou jouer un rôle dans les prises de décision du gouvernement et le développement et la mise en œuvre de la politique foncière. L’échange d’expérience par le biais des réseaux d’organisations de la société civile, l’analyse et la recherche liées aux pratiques peuvent aussi contribuer à développer des politiques foncières plus appropriées et des institutions plus capables de répondre aux besoins de sécurisation foncière des pauvres comme des riches. 

DOCUMENT THÉMATIQUE DEUX: 

ETATS ET SOCIÉTÉS CIVILES, ACCÈS À LA TERRE ET DÉVELOPPMENT RURAL : RENFORCER LES CAPACITÉ POUR DE NOUVELLES FORMES DE GOUVERNANCE

Lutter efficacement pour réduire la faim et la pauvreté dans le monde suppose que l'on ait compris les véritables causes de l'inacceptable situation présente, liées à la mise en concurrence sur le marché mondial d'agricultures aux niveaux de productivité très différents. Des groupes sociaux entiers, des millions de producteurs perdent tout accès à la terre et aux ressources naturelles qui les faisaient vivre et les formes de production paysannes sont massivement et irréversiblement détruites. C'est parce qu'il a été historiquement prouvé que celles-ci sont les plus à même de satisfaire les besoins alimentaires de l'humanité et de préserver les ressources naturelles qu'il est urgent et capital d'enrayer ces processus. La crise économique, sociale et écologique menace la paix et la survie de l'humanité. Trouver des solutions à cette crise constitue le défi central des années à venir.
Le document identifie les principaux besoins de renforcement des capacités des Etats et des sociétés civiles, nécessaires pour un développement rural durable. Aujourd'hui, ni les Etats, ni les Organismes Internationaux ne sont en mesure de mettre en place des politiques susceptibles d'enrayer les dynamiques de réduction massive de l'accès à la terre et aux ressources naturelles. Ils ne savent pas non plus comment impulser des processus efficaces de correction d'inégalités qui ne cessent de croître. Parce qu'en rester à un discours général ne permet pas d'avancer dans la discussion, le document liste et analyse brièvement des aspects névralgiques pour préciser la nature des besoins de nouvelles compétences. Les processus de réforme agraire redistributive sont plus que jamais nécessaires mais exigent des conditions politiques particulières souvent fugaces dont il faut savoir profiter. Il est possible d'intervenir d'autres façons dans la durée, en combattant les appropriations illégales, en régulant les marchés fonciers, en sécurisant les droits d'usage des producteurs et pas seulement les droits des propriétaires du sol. Des politiques permettant d'accompagner l'évolution des structures agraires de façon à les rendre compatibles avec l'intérêt des majorités sont aujourd'hui indispensables. Mais les droits des citoyens de demain et les alternatives aux impasses d'aujourd'hui se construisent aussi depuis le bas, par les luttes des organisations de producteurs et des ruraux, grâce aux innovations de la société civile. Ces organisations ont toujours joué un rôle essentiel dans la construction de nouveaux cadres juridiques et de nouvelles politiques. Avec l'accélération de l'histoire, elles ont aussi besoin de renforcer leurs capacités pour être plus efficaces. 
L'analyse des prémices de nouvelles formes de gouvernance montre clairement que ni les Etats, ni les sociétés civiles ne pourront arriver seuls à relever les défis du vingt-et-unième siècle. Après avoir analysé la dialectique des relations entre Etats et sociétés civiles et en s'appuyant sur les expériences les plus avancées d'articulation entre ces deux pôles, le document développe un cadre conceptuel pour de nouvelles formes de régulation et de gouvernance à la recherche d'un développement rural durable et équitable. Dialogues territoriaux, dialogues verticaux entre niveaux, subsidiarité active et "autonomie contre responsabilité" en constituent des briques essentielles et complémentaires. Il devient alors possible de proposer une première ébauche d'actions et de programmes pour renforcer les compétences des acteurs dans la perspective de mise en place de ces nouvelles formes de gouvernance. Parmi ces propositions, on trouve la formation d'un Observatoire, responsable d'assurer la dimension mondiale du processus d'apprentissage de la bonne gouvernance des zones rurales, la création de mécanismes obligeant les Etats à mettre en place des politiques adaptées et à rendre des comptes, et le renforcement des organisations paysannes et rurales. 
Le document conclut en s'interrogeant: pour que de telles propositions puissent s'appliquer, ne faut-il pas remettre en cause certaines idées dominantes, s'attaquer aux racines du problème de la pauvreté en corrigeant les effets dévastateurs du marché mondial, renoncer au mythe de la propriété absolue du sol pour réinventer de nouvelles formes de gouvernance des territoires, et abandonner l'illusion d'un marché parfait de la terre et des ressources naturelles? Il est essentiel d'en débattre car la construction de réponses aux défis actuels ne pourra se faire que de façon plurielle, dans des dynamiques d'alliances de plus en plus larges, dépassant nécessairement le milieu rural.
DOCUMENT THÉMATIQUE TROIS :

NOUVELLES OPPORTUNITÉS POUR UN DÉVELOPPEMENT RURAL FONDÉ SUR LES COMMUNAUTÉS

Le développement rural est encore une composante essentielle des stratégies de développement durable pour trois raisons:
1) En tant qu’impératif social, par l’intégration sociale par un ‘travail décent’: Depuis que nous sommes entrés dans l’ère de l’industrialisation, où les industries hi-tech ont créé divers emplois, les zones rurales continuent de fournir des opportunités cruciales pour le ‘travail décent’ (par exemple travailler en échange d’un salaire satisfaisant et dans des conditions acceptables) pour des milliards de personnes du monde rural qui n’ont pas pu être absorbées par l’urbanisation (le dernier concept s’applique seulement à ceux qui ont un travail décent, un logement agréable et qui rassemblent les conditions pour participer à la vie civique et communautaire).

Les opportunités d’emplois dans les zones rurales doivent être recherchées à la fois dans le secteur agricole et non agricole (qui représente actuellement 40 à 60% des revenus ruraux dans les pays en développement), les stratégies de développement liées aux emplois qui associent la multifonctionnalité de l’économie rurale et la pluri activité des traditions rurales. Ces opportunités comprennent:

· Le perfectionnement des pratiques agricoles existantes à la fois en termes de productivité et de conditions de travail.

· La modernisation des activités de subsistance, qui peuvent laisser du temps pour de nouvelles activités axées sur le marché et/ou des activités non économiques (en particulier pour les femmes).

· La diversification de la production agricole en ajoutant de nouvelles niches avec des préférences pour les produits qui requièrent des intrants élevés en travail. 

· Lorsque cela est possible, créer des industries locales d’agro transformation à petite échelle.

· L’exploration de nouvelles formes d’organisation du marché, en particulier par le biais d’entreprises collectives.

· L’identification d’emplois non agricoles.

· La promotion d’activités non agricoles à petite échelle.

2) En tant qu’impératif environnemental par la promotion du ‘bon usage de la nature’ par les sociétés paysannes: Face aux coûts du pétrole et aux risques causés par le changement climatique, certaines des possibilités les plus prometteuses vont avec l’agro énergie et les autres opportunités offertes par les marchés des services environnementaux.
3) En tant que secteur ayant un effet multiplicateur sur le reste de l’économie: Par le biais de l’expansion des ‘marchés internes’, éléments clés de renforcement de la compétitivité des économies nationales. Aussi peuvent-ils être considérés comme des éléments essentiels de ‘développement de l’intérieur’, considéré par beaucoup comme un moteur de croissance essentiel dans les pays en développement.

Trois éléments sont importants pour les stratégies de développement en faveur du monde rural et des pauvres:
A) Etats en développement pro-actif (nouveau), avec les fonctions particulièrement importantes des marchés de régulation et de regouvernance qui doivent assurer que les modèles de croissance virtuelle soient à la fois globaux au niveau social
 et durables au niveau environnemental.
B) Développement territorial participatif et négocié, comme base d’un développement local comportant les principes suivants: 

· Centré sur les acteurs
· Territorial
· Dynamique
· Systémique
· Multisectoriel 
· À différents niveaux
· Participation et négocié.
C) L’invention d’une civilisation moderne basée sur la biomasse; qui va bien au-delà de la seule production alimentaire, puisqu’elle s’intéresse à l’alimentation et aux aliments pour animaux, aux engrais biologiques, aux biocombustibles, aux matières de base industrielles, au matériel de construction, aux produits pharmaceutiques et cosmétiques. Les éléments présentés ci-dessus devraient constituer la base d’un plan de travail innovant pour les petits agriculteurs, ce plan devant être coordonnée par la FAO. Il s’agirait à la fois de:

· L’éradication de la faim, avant tout par le bais d’une expansion qui respecte l’environnement et d’entreprises agricoles collectives;

· la promotion de l’agro énergie, compatible avec le développement durable des systèmes de vie.

La compatibilité entre ces deux composantes devrait être assurée en renforçant les potentiels des systèmes d’appui au bien-être.

Les priorités de la recherche pour soutenir la mise en oeuvre de ce plan mondial doivent prendre en compte les biotechnologies, les systèmes de production intégrée alimentation-énergie et les nouvelles utilisations des déchets agricoles et forestiers, les projets et les limites de la génétique, le meilleur accès aux innovations technologiques et aux moyens de communication modernes. 

Ce plan pourrait inclure ces autres éléments:

· La promotion de l’emploi non-agricole constituerait un autre point de départ formant une réserve d’expériences pertinentes.

· Des réformes agraires sur une durée déterminée et ciblées, ayant les moyens de passer régulièrement et efficacement en revue les progrès.

· Un développement territorial participatif et négocié.

DOCUMENT THÉMATIQUE QUATRE :

RÉFORME AGRAIRE, JUSTICE SOCIALE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

Il est nécessaire de repenser le processus de transformation agraire en considérant  la réforme agraire comme un vecteur stratégique du développement social et durable. Ceci a des implications pour la croissance agricole et économique en général, ainsi que pour la justice sociale et pour le développement conçu comme expansion de la liberté. 

· La répartition des actifs, la réforme agraire et la croissance économique
Divers travaux d’analyse économique et historique des processus de développement agricole ont mis en évidence un certain nombre de liaisons importantes à prendre en compte dans les discussions sur la réforme agraire :  

· Les plus grands niveaux d’inégalité au départ (comme, par exemple, une forte concentration de la terre et des capitaux) pèsent négativement sur la croissance économique à long terme. Les pays présentant une concentration de la terre élevée obtiennent une croissance économique plus lente que ceux avec une structure foncière plus égalitaire. Les niveaux élevés de concentration économique et foncière sont aussi des entraves pour la promotion de la justice sociale, laissant des millions de personnes en marge de la pleine citoyenneté.

· Un certain nombre de facteurs autres que strictement économiques ou agricoles, tels que l’accès à la santé et l’éducation, jouent aussi un rôle déterminant dans les processus d’accroissement de la productivité en agriculture, particulièrement pour les plus pauvres. Mais ces facteurs ne peuvent être transformés en développement économique que si les actifs productifs, comme la terre, sont rendus disponibles pour la majorité des producteurs les plus pauvres.

· Les  programmes de réforme agraire doivent être accompagnés de mesures d’appui aux bénéficiaires pour que ces réformes aient des effets significatifs durables comme politique de réduction de la pauvreté et de promotion de l’équité.  

· La terre n’est pas seulement un facteur de production, mais aussi de richesse, de prestige et de pouvoir. De ce fait, sa répartition plus égalitaire entraîne non seulement une augmentation des actifs économiques détenus par les plus pauvres, mais aussi une augmentation du pouvoir politique et de la participation sociale de ces derniers. 

· La critique du modèle économiciste de croissance agraire, l’équité et le développement vu comme liberté.

Il existe des interactions déterminantes entre les processus politiques et économiques : les changements économiques requièrent la présence d’acteurs stratégiques pour leur réussite. Cette dimension politique des processus et choix de développement implique que l’on s’interroge sur la priorité accordée au modèle agroexportateur et aux intérêts des grands groupes (principaux bénéficiaires de ce modèle), en réalisant que ce modèle fait obstacle à un développement plus juste et équitable. La modernisation agraire par intégration avec les marchés mondiaux des produits, généralement réalisée sans modifications de la structure foncière, entraîne souvent un certain nombre d’effets pervers : aggravation des inégalités de revenus et de la concentration foncière, baisse de compétitivité et vulnérabilité des exploitations familiales, dégradation de l’environnement.
Pour pouvoir faire une analyse critique du discours et du modèle de la croissance agricole agro-exportateur et fondé sur l’agro-business, il importe de reconnaître que le thème de la réforme agraire s’insère dans un faisceau de relations économiques, politiques et sociales. Les transformations de l’agriculture ne se sont pas simplement limitées à des modifications de la base technique des exploitations agricoles, mais comportent parallèlement les effets d’un ensemble d’autres processus sociaux relativement autonomes. Ces processus sont l’affirmation politique de la paysannerie, l’intervention modernisatrice de l’Etat, l’exode rural, les modes d’organisation et de représentation des intérêts des divers groupes sociaux etc. Lorsque ces intérêts sont opposés, le conflit devient un élément de changement institutionnel intrinsèque au processus de développement. 

En plus de constituer une condition du développement durable, la réforme agraire est un élément majeur de la justice sociale et d’un processus d’expansion des capacités humaines des travailleurs ruraux sans terre et des ruraux les plus pauvres en général. En ce sens, cette réforme est un élément constitutif majeur du développement défini (suivant Amartya Sen) comme un processus dont le principal moyen et la principale finalité sont l’expansion de la liberté. 

DOCUMENT THÉMATIQUE CINQ :

RÉFORME AGRAIRE DANS LE CADRE DE LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE, DU DROIT À L’ALIMENTATION ET DE LA DIVERSITÉ : TERRE, TERRITOIRE ET DIGNITÉ

Ce document propose une perspective de la société civile sur la réforme agraire et le développement rural. Nous développons le concept de souveraineté alimentaire comme cadre global ou paradigme. La souveraineté alimentaire définit essentiellement les différentes politiques qui seraient nécessaires pour que les politiques de réforme agraire et de développement rural puissent véritablement réduire la pauvreté, protéger l’environnement et améliorer pleinement le développement économique global. Les piliers fondamentaux de la souveraineté alimentaire incluent la reconnaissance et la garantie des droits à la nourriture et à la terre; le droit de chaque nation ou de chaque peuple à définir ses propres politiques agricoles et alimentaires, le respect du droit des peuples autochtones sur leurs territoires, des droits des pêcheurs traditionnels sur leurs zones de pêche, etc.; un retrait des politiques de libre commerce, donnant davantage la priorité aux productions alimentaires pour les marchés locaux et nationaux avec la finalité de stimuler des réformes agraires véritables ; et des pratiques agricoles durables, basées sur les modes de production paysans.

Nous développons les aspects de la souveraineté alimentaire liés aux droits de l’homme et comment celle-ci implique une réforme agraire, par une analyse des droits à une bonne alimentation et à la terre pour les mouvements sociaux de revendication. Sont ensuite analysées les différentes politiques de réforme agraire à la lumière de la souveraineté alimentaire, invitant à une nouvelle réforme  de redistribution des terres qui défend et/ou restaure les terres des peuples autochtones et fait respecter et contrebalance les besoins des différentes populations rurales.
Sont aussi traitées les questions soulevées par la diversité en examinant la perspective des peuples autochtones par rapport au territoire en tant que concept plus complet et important que le simple concept de terre, et les droits d’autodétermination des peuples sur leurs terres, avec une présentation de la situation en Afrique de l’Ouest où les pratiques traditionnelles conflictuelles et les politiques agraires conduites par l’Etat peuvent dresser les communautés locales, endogènes contre les colons, les colons contre l’Etat, et les agriculteurs contre les éleveurs et les pasteurs nomades. En d’autres mots, alors que les organisations de la société civile et les mouvements sociaux appellent à une réforme agraire redistributive originale dans le contexte des politiques de souveraineté alimentaire, ces programmes doivent être élaborés par le biais de processus impulsés et conduits par les communautés locales. Ces programmes  doivent aussi répondre aux besoins et aux demandes des catégories diverses, et comprenant notamment les peuples autochtones, les pêcheurs traditionnels, les pasteurs nomades, les migrants, les paysans et  cultivateurs des exploitations familiales, les peuples des forêts, les ouvriers ruraux et autres. En conclusion, une série de directives ou recommandations sont proposées pour orienter les politiques de futures réformes agraires dans le contexte de la souveraineté alimentaire.
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ANNEXE G

DÉCLARATION DE LA CONFÉRENCE
1. Nous, les Etats membres de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), réunis lors de la Conférence Internationale sur la Réforme Agraire et le Développement Rural (CIRADR) accueillie par le Gouvernement du Brésil, sommes convaincus du rôle essentiel de la réforme agraire et du développement rural pour la promotion du développement durable qui inclut, entre autres, l’application des droits de l’homme, la sécurité alimentaire, l’éradication de la pauvreté et le renforcement de la justice sociale, sur la base des principes du droit démocratique. 
2.  Nous rappelons les résultats de la Conférence Mondiale sur la Réforme Agraire et le Développement Rural de 1979 et la Charte du Paysan, qui a mis en exergue le besoin de formuler des politiques appropriées en matière de réforme agraire et de développement  rural et leur intégration au sein des stratégies nationales de développement. 
3. Nous rappelons les mesures significatives prises par l’ensemble des pays membres de la FAO avec l’adoption d’une série de directives volontaires pour appuyer l’application progressive du droit à une alimentation appropriée, dans le contexte de la sécurité alimentaire au niveau de chaque pays, qui est une considération essentielle dans le cadre de la promotion du développement rural.
4. Nous rappelons l’engagement d’atteindre les objectifs du développement, acceptés au niveau international et réaffirmés lors du Sommet du Millénaire et de la soixantième Assemblée Générale des Nations Unies en septembre 2005, à savoir: « Eradiquer l’extrême pauvreté et la faim, assurer l’éducation primaire pour tous, promouvoir l’égalité et l’autonomie des femmes, réduire la mortalité infantile, améliorer la santé maternelle, combattre le VIH/Sida, le paludisme et d’autres maladies, assurer un environnement durable et mettre en place un partenariat mondial pour le développement ».
Nous avons par conséquent adopté la Déclaration suivante :
5. Nous reconnaissons que l’insécurité alimentaire, la faim et la pauvreté rurale sont souvent le résultat de déséquilibres qui entravent l’accès plus élargi à la terre, à l’eau, aux ressources naturelles et aux autres moyens d’existence d’une manière durable dans le processus actuel de développement.
6. Nous réaffirmons que l’accès plus élargi, sûr et durable à la terre, à l’eau, aux ressources naturelles et aux autres moyens d’existence des populations rurales, entre autres, les femmes et les groupes indigènes marginalisés et vulnérables, sont essentiels pour éradiquer la faim et la pauvreté et contribue au développement durable et devrait par conséquent constituer une partie intrinsèque des politiques nationales.
7. Nous reconnaissons qu’il convient d’élaborer et de réviser les lois, en vue d’accorder aux femmes, en toute égalité avec les hommes et sans restriction aucune, le droit de posséder des terres et autres ressources, y compris par héritage, et à entreprendre des réformes administratives et autres mesures nécessaires pour garantir aux femmes les mêmes droits qu’aux hommes en matière de crédit, de capitaux, de droits du travail, de documents légaux d’identification, de technologies et d’accès aux marchés et à l’information.
8. Nous reconnaissons que les conflits liés aux ressources ont été, de tous temps et dans de nombreuses parties du globe, une cause majeure de troubles civils, d’instabilité politique et de dégradation de l’environnement.
9. Nous reconnaissons que les politiques et programmes de développement rural devraient intégrer une meilleure préparation et accroître la résilience et capacité de réponse face aux catastrophes naturelles ou provoquées par l’activité humaine.
10. Nous reconnaissons qu’un grand nombre de tendances, au niveau mondial, peuvent influencer les modèles de développement, en particulier de développement rural.
11. Nous réaffirmons l’importance de l’agriculture traditionnelle et familiale et des petits exploitants ainsi que le rôle des communautés rurales traditionnelles et des groupes indigènes dans leur contribution à la sécurité alimentaire et à l’éradication de la pauvreté.
12. Nous reconnaissons le besoin de faciliter des accroissements de productivité et un commerce équitable qui soient aussi durables du point de vue de l’environnement, et suivons avec attention les négociations liées au Programme de Développement de Doha, et, entre autres, les instruments opérationnellement efficaces pour un traitement spécifique et différencié, afin de permettre aux pays en développement de rejoindre les objectifs que nécessite leur développement, y compris en matière de sécurité alimentaire et de développement rural. 
13. Nous réitérons la nécessité que les politiques agricoles maintiennent un équilibre entre les initiatives politiques nationales et les accords et engagements internationaux. De fait, les politiques agricoles sont un instrument important pour promouvoir les réformes foncières et agraires, le crédit rural et les questions d’assurance, l’assistance technique et d’autres mesures de soutien, pour atteindre la sécurité alimentaire et le développement rural.   
14. Nous reconnaissons que les politiques et les pratiques pour élargir et garantir l’accès équitable et durable, ainsi que le contrôle sur la terre et les autres ressources, de même qu’aux services ruraux, devraient être examinées et, si nécessaire, révisées, dans le respect complet des droits et aspirations des populations rurales y compris des femmes et des groupes vulnérables, des communautés forestières, des pêcheurs, des communautés indigènes et traditionnelles du monde rural, de façon à leur permettre de protéger leurs droits, dans le contexte des cadres législatifs nationaux. 
15. Nous soulignons donc que de telles politiques et pratiques devraient promouvoir les droits économiques, sociaux et culturels, en particulier ceux des femmes et des groupes marginalisés et vulnérables. Dans ce contexte, les politiques et institutions relatives à la réforme agraire et au développement rural  devraient impliquer les acteurs, y compris ceux qui produisent sous des régimes de propriété individuelle, communale ou collective,  ainsi qu’entre autres, les communautés de pêcheurs et de forestiers, dans les processus de décision administrative et judiciaire et dans leur mise en œuvre, dans le cadre des systèmes légaux nationaux.
16. Nous soulignons le fait que les politiques, lois et institutions concernant la réforme agraire et le développement rural doivent répondre aux besoins et aspirations des populations rurales, en prenant en considération le genre ainsi que les facteurs économiques, sociaux, culturels, écologiques et en conséquence, devraient impliquer les parties concernées dans le processus de prise de décisions.  
17. Nous reconnaissons le rôle important de la justice sociale, de la règle de droit démocratique et d’un cadre législatif adéquat pour la réforme agraire et le développement rural. 
18. Nous reconnaissons le rôle crucial de l’Etat pour favoriser des opportunités justes et équitables et pour promouvoir la sécurité économique de base pour les hommes et les femmes sur un même pied d’égalité. 
19. Nous sommes convaincus de l’importance de l’équité, notamment concernant les questions de genre et d’insertion sociale dans le cadre du développement rural durable, pour lequel le dialogue, le partage de l’information, le renforcement de capacités et l’échange d’expériences sont des éléments essentiels dans le renforcement des politiques de réforme agraire et de développement rural dans le monde.
20. Nous reconnaissons l’importance de la mise en place de politiques justes, efficaces et participatives concernant les terres et les eaux, qui respectent les obligations internationales sur ces ressources, particulièrement en faveur des femmes et des groupes marginalisés et vulnérables.
21. C’est pourquoi nous reconnaissons la nécessité d’établir des systèmes administratifs qui aboutissent à des mécanismes efficaces d’enregistrement, d’attribution et d’inventaire de titres de propriété des terres, à l’amélioration des dispositifs réglementaires et institutionnels et à des infrastructures de commercialisation incluant des cadres législatifs quant à l’utilisation de l’eau de même que la reconnaissance formelle des droits d’usage ancestraux et communaux des ressources, qui soient transparents, applicables et compatibles avec les intérêts des communautés. 
22. Nous reconnaissons l’importance d’améliorer l’accès équitable des hommes et des femmes aux financements en améliorant les mécanismes permettant de réduire les coûts de transaction, y compris ceux des transferts financiers, afin de mobiliser des ressources et faciliter leur impact positif et ciblé sur le renforcement des capacités en matière de développement rural. 
23. Nous reconnaissons la nécessité de mettre en place des politiques, une législation et des services adaptés, en particulier qui concernent la production rurale et la commercialisation, l’assistance technique, le financement, le renforcement des capacités, les mesures touchant l’éducation et  la santé, les infrastructures et l’appui institutionnel, de façon à obtenir leur intégration complète dans les efforts de développement nationaux.
24. Nous reconnaissons le besoin d’accroître les opportunités d’emploi et de revenu supplémentaires pour les populations rurales et de développement pour les associations paysannes d’hommes et de femmes, les organisations de producteurs familiaux, les travailleurs ruraux, les coopératives et les autres organisations rurales. 
25. Nous reconnaissons que les Etats ont la responsabilité première de leur propre développement économique et social qui inclut, entre autres, des politiques nationales pour la mise en œuvre de stratégies de réforme agraire et de développement rural. Dans ce contexte, nous reconnaissons le rôle crucial du partenariat entre les gouvernements, la société civile et les autres parties prenantes pour la mise en oeuvre durable de la réforme agraire et du développement rural.
26. Nous reconnaissons la nécessité de garantir les droits des communautés aux ressources de la pêche, de la forêt, des régions montagneuses ceux d’autres communautés particulières, ainsi que celle de la garantie d’accès aux zones de pêche, de forêt et de montagne, ainsi qu’aux aires environnementales particulières, dans le cadre d’une gestion durable des ressources naturelles.
27. Nous réaffirmons que la réforme agraire et les autres efforts pour l’éradication de la pauvreté devraient prendre en compte la préservation et la conservation de la terre, de l’eau et des autres ressources naturelles et ne devraient pas aboutir à la perte de ces ressources, en particulier pour les peuples indigènes, les pasteurs, les bergers et peuples nomades, ni dans l’assimilation et l’érosion de leurs cultures.

La vision de la CIRADR 

28. Nous proposons que les politiques de développement rural, y compris celles relatives à la réforme agraire soient plus centrées sur les pauvres et leurs organisations, qu’elles aient une orientation sociale et qu’elles soient participatives, respectueuses de l’égalité des genres, dans un contexte de développement économiquement, socialement et écologiquement correct et durable. Elles devraient contribuer à la sécurité alimentaire et à l’éradication de la pauvreté, être basées sur des droits de propriété individuels, communaux et collectifs sécurisés et sur l’égalité, en incluant, entre autres, l’emploi, particulièrement pour les paysans sans terre, le renforcement des marchés locaux et nationaux, la génération de revenus, en particulier par le biais de petites et moyennes entreprises et l’insertion sociale. Elle devraient également favoriser la conservation des ressources environnementales et culturelles des zones rurales, dans la perspective de moyens d’existence durables ainsi que le renforcement des groupes d’acteurs ruraux vulnérables, dans le contexte d’une approche qui respecte pleinement les droits et aspirations des populations rurales, des groupes marginalisés et vulnérables, au sein des cadres législatifs nationaux, grâce à un dialogue effectif.

Les Principes de la CIRADR

29. Nous nous accordons sur les principes suivants : 

· Le dialogue national et inclusif comme mécanisme clé pour assurer des progrès significatifs en matière de réforme agraire et de développement rural.

· La réalisation de réformes agraires appropriées, surtout dans les zones soumises à de fortes disparités sociales, à la pauvreté et à l’insécurité alimentaire, comme moyen d’élargir de façon durable l’accès à la terre et aux autres ressources, ainsi que le contrôle de celles-ci. Ceci devrait advenir grâce à un ensemble de politiques publiques cohérentes, éthiques, participatives et intégrées incluant, entre autres, l’assistance technique, le financement, la prestation de services, le renforcement des capacités, les mesures en faveur de la santé et de l’éducation, les infrastructures et l’appui institutionnel, dans le but d’accroître l’efficience globale des systèmes de production, l’optimisation de la productivité agricole, l’accroissement des opportunités d’emploi et celui du bien-être des populations, afin de rendre le développement rural vraiment  efficace et équitable.      

· L’appui à une démarche participative, basée sur les droits économiques, sociaux ainsi que culturels et la bonne gouvernance par une gestion équilibrée des terres, de l’eau et des ressources naturelles, dans le contexte des cadres législatifs nationaux, en mettant l’accent sur le développement durable et la suppression des inégalités, dans le but de réduire la pauvreté et la faim.

· Un meilleur appui aux pays en développement, y compris grâce au renforcement des capacités et à une assistance technique adéquate, de façon à garantir l’utilisation à petite échelle des ressources naturelles productives, en faveur de l’agriculture familiale et des petits producteurs, en particuliers des populations rurales, tels que les femmes, les groupes vulnérables, tels que les populations indigènes, les communautés de pêcheurs, forestières, de pasteurs et de paysans sans terre, afin d’assurer la sécurité alimentaire et des moyens d’existence durables.

· L’appui à une recherche appliquée, à un développement et transfert de technologies par les institutions de recherche nationales et internationales et aux services de vulgarisation, qui satisfassent les besoins des agricultrices, des exploitations traditionnelles et familiales et d’autres petits producteurs ainsi que les communautés rurales traditionnelles et les groupes indigènes, dans le cadre de systèmes de production durables.  

· L’adoption de politiques et de programmes de développement rural qui promeuvent la décentralisation à travers le renforcement du niveau local, avec un accent particulier mis sur les pauvres, afin d’éliminer l’exclusion sociale et les inégalités, et de promouvoir le développement durable, l’égalité des genres et de nouvelles opportunités économiques et d’emploi.

· La promotion de mécanismes pratiques, simples, économiques et accessibles, pour sécuriser les droits fonciers, en prenant en particulier en considération les groupes marginalisés. 

· Le renforcement du rôle de l’Etat pour développer et mettre en oeuvre des politiques et programmes plus justes, plus orientés vers les besoins des personnes afin de garantir la sécurité alimentaire et le bien-être de tous les habitants, en particulier des programmes relatifs à l’impact du VIH/SIDA et autres maladies sur les communautés rurales et sur leurs moyens d’existence.

· L’appui aux connaissances et expériences locales, garantissant aux exploitations traditionnelles, familiales, aux autres petits producteurs, aux agricultrices, aux communautés rurales traditionnelles et groupes indigènes, la disponibilité et l’accès effectif à l’information et aux techniques de production, la diversification des revenus, des liens plus forts aux marchés, en particulier locaux et nationaux et la promotion de produits locaux et traditionnels de qualité, ainsi que des moyens en vue de maintenir et restaurer les ressources de base. 
· L’appui à des partenariats renforcés aux niveaux local, national, sous-régional et mondial, à la solidarité internationale et aux organisations de petits producteurs, de  paysans sans terre et travailleurs ruraux,  afin de fournir une assistance et des conseils techniques mieux harmonisés, des investissements et des échanges et de stimuler un suivi et évaluation participatifs des impacts de la réforme agraire et du développement rural. 
30. Nous engageons nos actions et appuis pour mettre en oeuvre les principes de la CIRADR dans le but de parvenir à une nouvelle vision de la réforme agraire et du développement rural, à travers les actions suivantes : 
1. Nous développerons des mécanismes appropriés à travers des plates-formes continues aux niveaux international, régional, national et local, afin d’institutionnaliser le dialogue social, la coopération, et le suivi-évaluation des progrès en matière de réforme agraire et de développement rural, qui sont des éléments cruciaux pour promouvoir la justice sociale ainsi qu’une réforme agraire et un développement rural durables, plus centrés sur les pauvres et plus respectueux de l’égalité des genres.

2. Nous recommanderons que le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) de la FAO, en coordination étroite avec le Comité de l’Agriculture de la FAO, adopte les mesures appropriées pour la mise en œuvre de la Déclaration de la CIRADR. Afin de suivre la mise en œuvre de la Déclaration de la CIRADR, nous recommanderons également que le CSA adopte un ensemble de directives supplémentaires pour en rendre compte. Ces processus devraient inclure la participation de la société civile et d’autres organisations des Nations Unies qui traitent de souveraineté et de sécurité alimentaire, ainsi que de réforme agraire et de développement rural.

3. Nous appuierons les initiatives du Partenariat International sur la réforme agraire et le développement rural, selon les indications de la Déclaration de la CIRADR.

4. Nous proposons que le dialogue multi-acteurs du Forum Spécial, qui se tiendra durant la trente-deuxième session du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA), en septembre 2006, inclue le sujet de la réforme agraire et du développement rural, comme activité de suivi supplémentaire de la CIRADR. Cela constituera un point important du programme qui sera discuté au cours de la revue à mi-parcours des progrès relatifs à la mise en œuvre du Plan d’Action du Sommet Mondial de l’Alimentation

5. Nous recommanderons que la cent-trente-et-unième session du Conseil de la FAO, en novembre 2006, examine l’éventuelle création de mécanismes complémentaires de suivi, destinés à appuyer les pays dans la mise en œuvre des recommandations de la CIRADR.

� Selon Dudley Sears, quelque soit le taux de croissance économique, on ne peut pas parler de développement sans progrès observés au niveau de la réduction du chômage, des inégalités sociales et de la pauvreté. 
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Coordinador de Cambio Rural y Coordinador de la Comisión de Desarrollo Rural



		



		*Hector LIPSHITZ


Coordinador Provincial del Programa Social Agropecuario (PSA)


Santiago del Estero



		



		Gastón BORDELOIS


Coordinador Nacional de PSA (Programa Social Agropecuario) y PROINDER



		



		*Jorge NEME


Coordinador Ejecutivo del Programa de Servicios Agrícola (PROSAP)


Secretaría de Agricultura, Ganadería, Pesca y Alimentación


Buenos Aires



		



		*Sra Susana MÁRQUEZ


Coordinadora Técnica


Programa de Desarrollo Rural de las Provincias del Noroeste (PRODERNOA) y del Noreste (PRODERNEA) argentino


Secretaría de Agricultura, Ganadería, Pesca y Alimentación


Buenos Aires



		



		*Gustavo COPPA


Secretario de Embajada


Consul Adjunto de Argentina en Porto Alegre



		



		*Sra Edelmira DIAZ


Referente de Género


Dirección de Desarrollo Rural


Secretaría de Agricultura, Ganadería, Pesca y Alimentación


Buenos Aires



		



		*Eduardo BUSSI


Federación Agraria Argentina


Buenos Aires



		



		*Pedro PERETTI


Federación Agraria Argentina


Buenos Aires



		



		*Pedro CERVIÑO


Federación Agraria Argentina


Buenos Aires



		



		*Omar BARCHETTA


Movimiento Campesino


Santiago del Estero



		



		ARMENIA - ARMÉNIE



		



		Delegate



		Hayk SAHAKYAN


Head of the division of International Cooperation and cadastral projects' implementation


State Committee of the Real Property Cadastre 


Arshakunyats 7


Yerevan, 375023 


Republic of Armenia


Phone: +37410585318


Fax: +37410526562


Email: unicad@arminco.com



		



		AUSTRIA - AUTRICHE



		



		Delegate



		*Mrs Hedgwig WOGERBAUER


Director


Head of Division III/3 for FAO, OECD, Food Aid and Food SecurityFederal Minstry of Agriculture, Forestry, Environment and Water Management


Stubenring 1


1010 Vienna


Phone: +42 1 711002812


Email: hedwig.woegerbauer@lebensministerium.at



		



		Alternate(s)



		*Mrs Natalie FEISTRITZER


Permanent Representative of Austria to FAO


Federal Ministry of Agriculture, Forestry, Environment and Water Management


Via Pergolesi 3


00198 Rome


Italy


Phone: +39 06 844014227


Fax: +39 06 854 3286


Email: natalie.feistritzer@bmaa.gv.at



		



		*Mr Norbert WINKLER


Officer, Division III/3 for FAO, OECD, Food Aid and Food Security


Federal Minstry of Agriculture, Forestry, Environment and Water Management


Stubenring 1


1010 Vienna


Phone: +43 1 711002955


Fax: +43 1 71002959


Email: norbert.winkler@lenesministerium.at



		



		*Jean-Pierre SABSOUB


Secrétariat Général


Conseil de L'Union Européenne



		



		BANGLADESH



		



		Delegate



		*Ms Nasrin AKHTER


Counsellor (Economic Affairs)


APR to FAO, WFP and IFAD


Embassy of Peoples Republic of Bangladesh


Rome, Italy


Phone: +39 06 808 2673


Fax: +39 06 808 4853


Email: eco_counsellor@yahoo.com



		



		BENIN - BÉNIN



		



		Délégué



		*Fatiou AKPLOGAN


Ministre de l'Agriculture, de l'Elevage et de la Pêche



		



		Suppléant(s)



		*Henry ESSOUMAN


Conseiller Technique à la Recherche et aux Organisations Paysannes du Ministre de l'Agriculture, de l'Elevage et de la Pêche



		



		*Désiré LIGAN


Directeur de la Promotion et de la Législation Rurales



		



		*Hontonnou DOSSOU BATA


Directeur de l'Agriculture



		



		BHUTAN - BHOUTAN - BHUTÁN



		



		Delegate



		*Yeshey DORJI


Senior Planning Officer


Planning and Policy Division


Ministry of Agriculture


P.O. BOX 252, Thimpu


Bhutan


Buthan


Phone: 975-2-324189


Fax: 975-2-323748


Email: yesheydorji@moa.gov.bt



		



		BOLIVIA - BOLIVIE



		



		Delegado



		*Jorge ANEZ



		



		Suplente(s)



		*Rene IBANEZ



		



		BRAZIL - BRÉSIL - BRASIL



		



		Delegate



		*Miguel Soldatelli ROSSETTO


Minister of Agrarian Development of Brazil



		



		Alternate(s)



		*Flávio Miragaia PERRI


Ambassador


Brazilian Permanent Representative to FAO



		



		*Guilherme CASSEL


Vice-Minister


Ministry of Agrarian Reform



		



		*Rolf HACKBART


President of INCRA



		



		*Caio Galvão DE FRANÇA


Assessor Especial do Ministro do Desenvolvimento Agrário - Coordenador do NEAD-MDA


Ministério do Desenvolvimento Agrário Brasil


Esplanada dos Ministérios, bloco A, 8 andar


Brasília DF


Brazil


Phone: 55-61-21088040


Email: caiofranca@mda.gov.br



		



		*Milton Rondó FILHO


Co-ordinator General for International Actions Against Hunger


Ministry of Foreign Affairs



		



		*Gilney Amorim VIANA


Secretary of the Ministry of Environment



		



		*Saulo Arantes CEOLIN


Secretary


Brazilian Mission to FAO



		



		*Silvio Isopo PORTO


Director of CONAB



		



		*Crispim MOREIRA


Director


Ministry of Social Development and Fight against Hunger



		



		*Manoel Cunha DA SILVA


Conslho nacional dos seringueiros



		



		*Elisângela Dos Santos ARAÚJO


Central Única dos Trabalhadores - CUT



		



		*José Batista ALONSO


Comissão Pastoral da Terra - CPT



		



		*Gilmar Luiz PASTORIO


Federação dos trabalhadores da agricultura familiar - FETRAF



		



		*Alberto Ercílio BROCH


Confederação dos trabalhadores da agricultura - CONTAG



		



		*Rogério MAURO


Movimento dos trabalhadores rurais sem-terra MST



		



		*Margarida Pereira DA SILVA


Movimento dos pescadores profissionais artesanais



		



		*Valdomiro Bastos HOFFMANN


Movimento dos Pescadores Profissionais Artesanais



		



		*Givania Maria SILVA


Coordenação nacional de articulação das comunidades negras rurais quilombolas - CONAQ



		



		*Joaquim Júnior Borges RIBEIRO


Movimento de libertação dos sem-terra - MILST



		



		*Maria do Socorro GONÇALVES


Córum brasileiro de organizações e movimentos sociais para o desenvolvimento sustentável - FBOMS



		



		*Gersem José Dos Santos LUCIANO


Coordenação das organizações indígenas da amazônia brasileira - COIAB



		



		*Padre Matias Martinho LENS


National Council on Brazilian Bishops (CNBB) and Counselor at the National Council of Food Security (CONSEA)



		



		*Dirceu Da Silva LOPES


Subsecretary 


Ministry of Aquiculture and Fishery



		



		BURKINA FASO



		



		Délégué



		*Mr Bonoudaba DABIRE


Ministre Délégué à l'Agriculture


Ministère de l' agriculture, de l'ydraulique et des ressources halieutiques


Ouagadougou


Phone: +226 50 32 41 14


Fax: +226 50 30 57 42


Email: spma@cenatrin.bf



		



		Suppléant(s)



		*Mme Maimouna DERME


Conseiller Technique


Ministère de l'agriculture, de l'hydraulique et des ressources halieutiques


Ougadougou


Phone: +226 50 32 61 90


Fax: +226 50 37 57 42


Email: mouna_gao@yahoo.fr



		



		BURUNDI



		



		Délégué



		*Mélance NTIRAMPEBA


Ministère de l'agriculture et de l'elevage


Bujumbura


Burundi



		



		CAMBODIA - CAMBODGE - CAMBOYA



		



		Delegate



		*Mak SOEUN


Deputy Director of Dept. of Planning and Statistics


Ministry of Agriculture, Forestry and Fisheries



		



		CAMEROON - CAMEROUN - CAMERÚN



		



		*Thierry Edgard Joseph NDOE MESSI


Ministre Plénipotenciare


Ambassade de Cameroun en Brésil



		



		Délégué



		*Martin MBAGRA NGUELE


Ambassadeur du Cameroun au Brésil



		



		Suppléant(s)



		*Michael KIMA TABONG


Ambassadeur du Cameroun à Rome



		



		*Moungui MEDI


Répresentant adjoint du Cameroun à la FAO



		



		*Jacob ONDOUA AWONO


Chef de division des études, des projets et de la coopération


Ministère de l'agriculture et du devéloppement rural



		



		*Nestor BAKANDJAKEN


Sous-Directeur des affaires d'Amerique du sud et des Caraibes


Direction des affaires d' Amerique au Ministère des relations exterieures



		



		*Emmanuel Marie Claude ATEBA


Chargé d'études assistant, cellule de suivi


Ministère de la promotion de la femme et de la famille



		



		CANADA - CANADÁ



		



		Ms Maureen DOLPHIN


Senior Multilateral Advisor


Government of Canada


Suite 720, Canada Place, 9700 Jasper Ave


Edmonton, T5J 4 


Canada


Phone: +1 780 495 5524


Fax: +1 780 495 3324


Email: dolphinm@agr.gc.ca



		



		CAPE VERDE - CAP-VERT - CABO VERDE



		



		Délégué



		*José Eduardo BARBOSA


Ambassadeur et Représentant du Cap Vert auprès de la FAO



		



		Suppléant(s)



		*Mme Adelaide RIBEIRO


Directrices des Services d'études, Planification et Coopération du Ministère de l 'Environnement, Agriculture et Pêches.


Caixa Postal 115


Praia


Cape Verde



		



		CHAD - TCHAD



		



		Délégué



		*Patcha KANDJE


Directeur adjoint de la Direction des Etudes, Programmes et Projets


N'Djaména


République du Tchad



		



		CHILE - CHILI



		



		*Guillermo Martínez Spikin SPIKIN


Cónsul General de Chile en Porto Alegre



		



		Delegado



		*Angel SARTORI ARELLANO


Asesor de Asuntos Internacionales del Ministerio de Agricultura


Chile



		



		Suplente(s)



		*Sergio INSUNZA BECKER


Representante Alterno ante la FAO


Roma


Italia



		



		*Fernando Baeriswyl RADA


Ingenier Agrónomo


Departamento de Recursos Naturales


Comisión Nacional de Medio Ambiente


Chile



		



		*Guillermo MARTINEZ SPIKIN


Ministro Consejero


Consul General de Chile en Porto Alegre


Brazil



		



		*Jose GUZMAN


Ingeniero Agronomo


Instituto de Desarrollo Agropecuario (INDAP)


Ministerio de Agricultura


Santiago



		



		CHINA - CHINE



		



		*Ms  YUKUI


Ministry of Agriculture


Beijing


China



		



		Delegate



		*Hu JIANFENG


Deputy Director General


Department of rural Economic system and Management


Ministry of Agriculture, PRC


Beijing


China



		



		Alternate(s)



		*Liu SHOUYING


Development Research center of the state council, PRC


Beijing


China



		



		*Liu TIANZENG


Ministry of land and resource, PRC


Beijing


China



		



		*Wang JINBIAO


Ministry of Agriculture, PRC


Beijing


China



		



		*Mrs Zhang XIJUN


Ministry of Agriculture, PRC


Beijing


China



		



		COLOMBIA - COLOMBIE



		



		Suplente(s)



		Raul Salas CUESTA



		



		*Ricardo Alberto GARZON MARTA



		



		*Silvio Garcés MOSQUERA


Coordinador de Asuntos Etnicos del instituto Colombiano de Desarollo Rural INCONDER



		



		CONGO, DEMOCRATIC REPUBLIC OF - CONGO, RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU - CONGO, REPÚBLICA DEMOCRÁTICA DEL



		



		MUBAMBA MUNYAKU


Conseiller Foncier du Ministre des Affaires Foncières


Minstère des Affaires Foncières


Kinshasa


Congo, Dem. Rep.



		



		Suppléant(s)



		*Nicolas Damase EBONDO MBONDO


Directeur-Coordonnateur des Etudes et Planification


Ministère du Développement Rural


Kinshasa


République Démocratique du Congo


Phone: +243 810303792


Fax: +243 813584213


Email: danyebondo2002@yahoo.fr



		



		CÔTE D'IVOIRE



		



		Délégué



		*Mr Léon Désiré ZALO


Directeur du Foncier Rural et du Cadastre Rural au Ministère de l'Agriculture


B.P. V 82


Abidjan


Côte d'Ivoire


Phone: +20 21 14 21


Fax: +20 21 14 21


Email: leonzalo@hotmail.com



		



		Suppléant(s)



		*Diamountené Alassane ZIE


Directeur de Cabinet du Ministre de l'Agriculture


B.P. V 82 Abidjan


Côte d'Ivoire


Phone: +20 22 81 35


Fax: +20 21 36 10


Email: adiamoutene@aviso.ci



		



		CROATIA - CROATIE - CROACIA



		



		Delegate



		*Ms Ana Budanko PENAVIC


Croatian Government



		



		CUBA



		



		Delegado



		*Alcide Lopez LABRADA



		



		Suplente(s)



		*José QUINTERO



		



		DOMINICAN REPUBLIC - RÉPUBLIQUE DOMINICAINE - REPÚBLICA DOMINICANA



		



		Delegado



		*Salvador JIMÉNEZ


Director-General of the Instituto Agrario Dominicano



		



		Suplente(s)



		*José Ramón Rodríguez MEJÍA


Deputy Legal Adviser 


Instituto Agrario Dominicano



		



		ECUADOR - ÉQUATEUR



		



		Delegado



		Juan VARGAS


Ministerio de Agricultura y Ganadería



		



		Suplente(s)



		*Jaime Rodrigo SAMANIEGO


Ministerio de Agricultura y Ganadería



		



		EGYPT - ÉGYPTE - EGIPTO



		



		Delegate



		*Mohamed Abdel FATTAH ABDALLA


Ambassador



		



		Alternate(s)



		*Ihab Ahmed ABOSERIE



		



		*ahmed ABOUT GHEIT



		



		*Sahar BEHAIRY



		



		*Nadya ELRAYS



		



		EL SALVADOR



		



		Delegado



		*Fidel MERINO



		



		EQUATORIAL GUINEA - GUINÉE ÉQUATORIALE - GUINEA ECUATORIAL



		



		Delegado



		*Teodoro NGUEMA OBIANG MANGUE


Minister for Agriculture and Forestry


Equatorial Guinea



		



		EUROPEAN COMMUNITY (MEMBER ORGANIZATION) - COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE (ORGANISATION MEMBRE) - COMUNIDAD EUROPEA (ORGANIZACIÓN MIEMBRO)



		



		Délégué



		*M. Joao PACHECO


Chef de délégation de la Commission Européene



		



		Suppléant(s)



		*Jorge DE LA CABALLERIA


Conseiller à la délégation de la Commission Européenne auprès de la FAO



		



		*Mme Elena SARACENO


Administrateur principal de la Direction générale "Agriculture et Développement Rural"



		



		*Marco MORETTINI


Administrateur de la Direction générale "Développement"


Commission Européenne



		



		FIJI - FIDJI



		



		Delegate



		*Sakiusa TUBUNA


Chief Economist


Ministry of Agriculture, Sugar and Land Settlement


Fiji



		



		Alternate(s)



		*Luke RATUVUKI


CEO


Ministry of Agriculture, Sugar and Land Settlement


Fiji



		



		*Semi TABANALAGI


Manager


Native Land Trust Board


Fiji



		



		FINLAND - FINLANDE - FINLANDIA



		



		Delegate



		*Mrs Marja-Liisa TAPIO-BISTROM


Senior Officer


Ministry of Agriculture and Forestry


International Affairs Group


P.O. Box 30


00023 Government


FINLAND


Finland


Phone: +385 9 160 54203


Fax: +385 9 160 52266


Email: marja-liisa.tapio-bistrom@mmm.fi



		



		FRANCE - FRANCIA



		



		Délégué



		*M.me Florence LASBENNES


Chef du Bureau des Politiques de développement économique et agricole


Direction Génerale de la Coopération Internationale et du Développpement


Ministère francais des Affires Estrangères


Phone: 00 33 153 69 31 41


Fax: 00 33 153 69 33 19


Email: florence.lasbennes@diplomatie.gouv.fr



		



		Suppléant(s)



		*Harry PALMIER


Chargé des organisations internationales (IRD/DRI)


Conseiller



		



		GAMBIA - GAMBIE



		



		Delegate



		*Mr Badara LOUM


Permanent Secretary


Department of State for Agriculture


The Quadrangle


Banjul


The Gambia


Phone: +220 4226134


Fax: +220 4202180


Email: loumbadara@hotmail.com



		



		GEORGIA - GÉORGIE



		



		Delegate



		*David EGIASHVILI



		



		GERMANY - ALLEMAGNE - ALEMANIA



		



		Delegate



		*Achim VIERECK


Agricultural Counselor


Embassy of Germany


Brasilia, Brazil



		



		Alternate(s)



		*Michael KIRK


Senior Consultant Land Policy and Land Management


GTZ


Philipps-University


Marbourg, Germany



		



		*Ms Sofia MONSALVE SUAREZ


Coordinator Agrarian Reform Campaign


FIAN International


Heidelberg, Germany



		



		*Alfred PAASCH


Agrarian Desk Officer


FIAN Germany


Heidelberg, Germany



		



		*Alfred SCHWEITZER


Senior Project Officer and Technical Consultant


KfW Entwicklungsbank


Brasila, Brazil



		



		*Ms Jana ORPHAL


Project Officer 


Gessellschaft für Technische Zusammenarbeit (GTZ)


Eschborn, Germany



		



		*Nils-Henning MEYER


Principle Sector Economist Agric/NRM


KfW Entwicklungsbank


Palmengartenstr. 5-9


60325 Frankfurt am Main


Germany


Phone: 49-69-74312364


Fax: 49-69-74313415


Email: Nils.Meyer@kfw.de



		



		GUATEMALA



		



		Delegado



		Alvaro AGUILAR PRADO


Ministro de Agricultura, Ganaderia y Alimentation



		



		Suplente(s)



		Réné Alfredo CUN



		



		Alfredo CUN PEC


Representante Legal de Finca Santa Teresa



		



		*Pagricia MONGE


Asesora Específica del Ministerio de Agricultura, 


Asesora Específica del Ministerio de Agricultura, Ganadería y Alimentation y Secretariá del Consejo de Política  Agraria



		



		*Anabella OSORIO


Asesora del Ministro de Agricultura, Ganadería y Alimentatión, Gabinete de Desarollo Rural


Phone: (502) 24722756


Fax: (502) 247 24302


Email: aosorlo@maga.gob.gt



		



		*Mariel AGUILAR


Secretaria de Asuntos Agrarios



		



		*Columba SAGASTUME


Subsecretería de Asuntos Agrarios



		



		Edwin RAMIREZ


Coordinador Recursos Audio Visuales


Phone: (502) 22852936


Fax: (502) 22852938


Email: edwincitoramirez@gmail.com



		



		*Rodolfo Augusto ESTRADA HURTARTE


Gerente General


Phone: (502) + 247 63 309


Fax: (502) + 247 63  309


Email: cs.international@gmail.com



		



		Domingo QUIM


Representante de la Asociation San Jorge Las Colinas



		



		*Domingo CHIAC COC


Representante legales de finca San Jose Pacayal



		



		GUINEA - GUINÉE



		



		Délégué



		*Jean Paul SARR


Ministre de l'Agriculture, de l'Elevage, des Eaux et Forêts


Conakry


République de Guinée



		



		Suppléant(s)



		*Abdoul karim CAMARA


Directeur National de l' agriculture


Conakry


République de Guinée



		



		*Yacouba CAMARA


Conseiller technique du Ministre


Conakry


République de Guinée



		



		*Sadou BARRY


Chargé d'étude au Service national des Ressources Foncières/DNA


Conakry


République de Guinée



		



		GUINEA-BISSAU - GUINÉE-BISSAU



		



		Délégué



		*SOLA N'QUILIN NABITCHITA


Ministre de l' Agriculture et Développement Rural



		



		Suppléant(s)



		*AFONSO SAMI


Directeur Général Adjoint 


Générale de Planification Agraire



		



		*Mrs  APIA NUNES CORREIA


Directrice du Service de l'Elevage



		



		GUYANA



		



		Delegate



		*Ms Charlene PHOENIX


Second Secretary



		



		HAITI - HAÏTI - HAITÍ



		



		Délégué



		*Budry BAYARD


Directeur Générale Adjoint, chargé de la Planification, Suivi, Evaluation et Coopération Etrangère


Port au Prince


Haiti



		



		Suppléant(s)



		*Clampitch LOUISSANT


Attaché au Ministère de l'Agriculture


Chargé des questions foncières



		



		*Louis SERGE PIERRE


Groupe de Recherches et Études Foncière


Observatoire de la Réforme Agraire



		



		*Bernard ETHÉART


Directeur de l'Institut National de la Réforme Agraire (INARA)


Port au Prince


Haiti



		



		HONDURAS



		



		Suplente(s)



		*José Francisco Funes RODRIGUEZ


Ministro Director del Instituto Nacional Agrario en Honduras



		



		*Héctor Tablas ROMERO


Director del Programa de Acceso a la Tierra (PACTA) de la FAO



		



		INDIA - INDE



		



		Shri BALIGAR


Secretary to Government of Karnataka


Rural Development & Panchayat Raj Department


Bangalore


India



		



		Delegate



		*Ms Renuka VISWANATHAN


Secretary Rural Developmnet



		



		Alternate(s)



		*Rada SINGH



		



		*H.S. PURI


Ambassador of India



		



		*S. SWAMINATHAN


Minister


Embassy of India


Brasilia



		



		*G. SRINIVAS


Private Secretary to the Hon'ble Minister



		



		INDONESIA - INDONÉSIE



		



		Delegate



		*Djafar HUSEIN


Deputy Chief of Mission


Embassy of the Republic of Indonesia in Rome



		



		Alternate(s)



		*BENNY


Deputy Head of National Land Agency for land Control and Community Empowerment



		



		Susanto SUTOYO


Permanent Representative of Indonesia to FAO


Indonesian Ambassador to Italy



		



		*Teiseran Foun CORNELIS


Charge d'Affaires


Embassy of the Republic of Indonesia in Brasilia DF



		



		Yuswanda Asryad TEMENGGUNG


Deputy Head of Land National Agency for Land use and Land Reform



		



		*SUHARTANTO


Director of Land Management, Department of Agriculture



		



		Tondo SUBAGJO


Director for Land Hold Management


Land National Agency



		



		*Metra Winda TUNUS


Agricultural Attaché


Indonesian Embassy in Washington DC



		



		*Sutoto BASUKI


Deputy Director for Land Control


Department of Agriculture



		



		*Gunawan SASMITA


Deputy Director for Land Hold Management


Department of Agriculture



		



		*Hengki A. PINANDITO


Third Secretary


Indonesian Embassy in Brazil



		



		*Usep SETIAWAN


Secretary General


Agricultural Reform Consortium



		



		*Erpan FARYADI


Head of Human Relations Division


Agricultural Reform Consortium



		



		*Gunawan WIRADI


Board of Expert, Consortium for Agrarian Reform



		



		*Sediono M. P. TJONDRONEGORO


Board of Expert, Consortium of Agrarian Reform



		



		IRAQ



		



		Delegate



		*Mr Abdul Hassan Mohammad JUWAD AL SARRAF


Specialist in Rural Development and Extension and in charge of International Relations in the Ministry of Agriculture



		



		ITALY - ITALIE - ITALIA



		



		*Sergio MARELLI


Presidente Associazione ONG Italiane


Via Giovanni Devoti, 16


00167 Rome, Italy


Phone: +39 06 6019202


Fax: +39 06 66032774


Email: presidente@ong.it



		



		Délégué



		*Mario PANARO


Consul Générale


Consulat Générale de Porto Alegre (Rio Grande do Sul)



		



		Suppléant(s)



		*Paolo AMMASSARI


Ministère de l'Agriculture


Rome


Italie



		



		*Stefano LAFIANDRA


Ministère de l'Agriculture


Rome


Italie



		



		*Alessandro GASTON


Consultant


Ministère des Affaires Etrangères


Rome


Italie



		



		JAPAN - JAPON - JAPÓN



		



		Delegate



		*Noritaka AKIYAMA


First Secretary


Japan Embassy


Brasila



		



		Alternate(s)



		*Hajime KIMURA


Consul


Japanese Consular Office


Porto Alegre



		



		KENYA



		



		Delegate



		*Kembi GETURA


Assistant Minister Production, Marketing & Regulatory Services


Ministry of Agriculture


45834


00100 Nairobi 


Kenya


Nairobi


Kenya


Phone: +254 020 2718870


Fax: +254 020 2725774


Email: agriculturesecretary@kihime.go.ke



		



		Alternate(s)



		*Mrs Ann NYIKULI


Ambassador


Permanent Representative to FAO


Kenya Embassy


Rome



		



		*Wilson SONGA


Ministry of Agriculture


Nairobi


Kenya


Phone: +254 02 2725723


Fax: +254 02 2725774


Email: agriculturesecretary@kilimo.go.ke



		



		*Samuel ONDIEKI


Ministry of Agriculture


Government of Kenya


30028-00200 Cathedral Road


00200 Nairobi


Kenya


Phone: +254 718870


Fax: +254 2725774


Email: agriculturesecretary@kilimo.go.ke



		



		*Charles Kiplangat KOSKE


Coordinator Global Water Partnership


Ministry of Water & Irrigation


Ngong Road


P.O. Box 49720


00100 Nairobi


Kenya


Kenya


Phone: +254 20 2733810


Fax: +254 20 2720040


Email: korapkoske@wononchi.com



		



		*David N. OYOSI


Under Secretary


Ministry of Regional Development Authorities


Nairobi


Kenya



		



		*Mrs Janet MUTISO


Assistant Chief Conservator of Forests


ministry of Environment & Natural Resources


Nairobi


Kenya



		



		*Joseph KATUMO


Economist


Ministry of Environment & Natural Resources


Nairobi


Kenya



		



		*Joseph MBURU


Agriculture Attaché


Kenya Embassy


Rome


Italy



		



		KIRIBATI



		



		Delegate



		*Betarim RIMON


Senior Project Officer and FAO-NC for Kiribati


Ministry of Environment, Lands and Agricultural Development


Bikenibeu Tarawa


Republic of Kiribati


Phone: 686-28371


Fax: 686-28334


Email: betarimr@melad.gov.ki



		



		KUWAIT - KOWEÏT



		



		Delegate



		*Nazar AL BAGHLI


Diplomat - 2nd Secretary


Embassy of the State of Kuwait - Brazil


SHIS Q1 05 Chácara 30


Brasília - DF 71600-550


Brazil


Phone: 55-61-32132333


Fax: 55-61-32480969


Email: Kuwait@opendf.com.br



		



		LEBANON - LIBAN - LÍBANO



		



		Suppléant(s)



		*Talal HATOUM


National Director of Census Project


Ministry of Agriculture


Beirut


Lebanon


Phone: +96 11 848449


Fax: +96 11 848449


Email: thatoum@hotmail.com



		



		*Hussein NASRALLAH


Director of Studies and Coordination


Ministry of Agriculture


Safarat St.


Bir Hasan - Beirut


Lebanon


Phone: +96 11 848 449


Fax: +96 11 848 449



		



		LESOTHO



		



		Delegate



		*Mrs Mantho MOTSELEBANE


Director of Planning and Policy Analysis


Ministry of Agriculture and Food Security 


PO Box 24


Maseru


Lesotho 100


Phone: +266 22316391


Fax: +266 22310186


Email: motselebanem@agric.gov.ls



		



		LIBERIA - LIBÉRIA



		



		Delegate



		*Mr Peter N. KORVAH


Acting Minister


Ministry of Agriculture


Liberia


Phone: +231 651 3937



		



		MADAGASCAR



		



		Délégué



		*Harison RANDRIARIMANANA


Ministre de l'Agriculture, de l'Elevage et de la Pêche


Ministère de l'Agriculture, de l'Elevage et de la Pêche


P.O. Box 301


101 Antananarivo


Madagascar


Madagascar


Phone: +261 20 22 27227


Fax: +261 20 22 26561


Email: maep-mi@wanadoo.mg



		



		Suppléant(s)



		*Auguste Richard PARAINA



		



		*Rivo RAMBOARISON


Consultant du Programme National Foncier


Porte N. 2 Bâtiment des services topographiques


Ministère de l'Agriculture, de l'Elevage et de la Pêche


101 Antananarivo


Madagascar


Anosy 101 Antananarivo


Madagascar


Phone: +26120 22 300 92


Fax: +261 20 22 614 22


Email: cellulepnf@wanadoo.mg



		



		*Anré TEYSSIER


Conseiller Technique pour le Programme National Foncier


Programme National Foncier


Ministère de l'Agriculture, de l'Elevage et de la Pêche


Ambassade de France


BP n. 834


101 Antananarivo 


Madagascar


Phone: +261(0)32 07235 15



		



		MALAWI



		



		Delegate



		Uladi MUSSA


Minister of Agriculture and Food Security


P.O. Box 30134 


Capital City


Lilongwe 3


Malawi


Phone: (265) 9510949


Fax: (265) 1789380


Email: uladimussa@globemw.net



		



		Alternate(s)



		Ms. Getrude KHAUYEZA


Principal Economist


Phone: (265) 1789033


Fax: (265) 1789218


Email: uladimussa@globemw.net



		



		Idrissa MWALE


Principal Economist Ministry of Agriculture


Phone: (265) 995500


Fax: (265) 1789218


Email: imwale@yahoo.com  idrissa@africa-online.net



		



		Chakalipa KANYENDA


Director of Agriculture extension department


Phone: (265) 9912670


Fax: (265) 1750384


Email: agricext@sdnp.org.mw



		



		Humphrey MDYETSENI


Principal economist


Phone: 00 265 855 3658


Email: hjmdyetsen



		



		Mr Fredrick BATINOLUHO


Agriculture Specialist


UNV/UNDP


Malawi


Phone: +265 838 5752


Email: Fredrick.batinoluho@undp.org



		



		MALDIVES - MALDIVAS



		



		Delegate



		Mohamed ZUHAIR


Assistant Director General


Ministery of Fisheries, Agriculture and Marine Resources


Malé


Email: mohamed.zuhair@fishagri.gov.mv



		



		MALI - MALÍ



		



		Délégué



		Modibo Mahamane TOURE'


Deuxième Conseiller, Represéntant permanent Adjont du Mali auprès de la FAO


Email: modimah@yahoo.com



		



		Suppléant(s)



		*Ibrahim Bocar DAGA


Ambassadeur


Représentant Permanent du Mali auprès de la FAO


Via Antonio Bosio, 2


00161 Rome


Phone: +390644254068


Fax: +390644254029


Email: amb.malirome@tiscali.it



		



		Daouda DIARRA


Secretaire Permanent de la LOA


Ministère de l' Agriculture


B.P. 61 Bamako


Mali


Phone: +223  223 1003



		



		Lassiné SIDIBE'


Directeur AOPP (Association des Organisations Professionnelles Paysannes)


Email: sidibelassi@yahoo.fr



		



		MAURITANIA - MAURITANIE



		



		Délégué



		Sylli Gandega SEM


Ministre du Développement Rural et de l'Environnment



		



		Suppléant(s)



		N'Gam SEM YAHA


Ambassadeur


Représentant Permanent auprès de la FAO



		



		Ngam YAHYA


Ambassadeur et Répresentant Permanent de la Mauritanie auprès de la FAO



		



		Mohamed Mahmoud MOHAMED YAHYA OULD


Chargé de Mission au MDRE



		



		Sarr SAIDOU


Chef de Service du Foncier


Nouakchott


Mauritanie



		



		MEXICO - MEXIQUE - MÉXICO



		



		Delegado



		Rogelio Parra Silva SILVA


Subprocurador General Agrario


Procuraduría Agraria


Motolinía #11, Col. Cedntro, Del. Cuauhtémoc


México, D.F.


C.P. 06000


México


Phone: +5255 15003381


Fax: +5255 15003380


Email: spg_rps@pa.gov.mx



		



		Suplente(s)



		Florencio Salazar ADAME


Secretario de la Reforma Agraria


Av. heroica Escuela Naval Militar #701, Col.


Presidentes Ejidales, Del. Coyoacán


México, D.F.


C.P. 04470


Phone: +52 55 56956956


Fax: +52 55 56950486


Email: fsalazar@sra.gob.mx



		



		Miguel Angel HERNANDEZ HERNANDEZ



		



		Abelardo Escobar PRIETO


Director en Jefe del Registro Agrario Nacional


20 Noviembre #195


México, D.F.


C.P. 06060


Phone: +52 55 50621410


Fax: +52 55 50621400


Email: aescobar@ran.gob.mx



		



		Saul Vicente VAZQUEZ



		



		Ramón Cárdenas VILLARREAL


Director General de la Unidad de Concertación Agraria en la Secretaría de la Reforma Agraria


Av. Heroica Escuela Naval Militar #701, Col.


Presidentes Ejidales, Del. Coyoacán


México, D.F.


C.P. 04470


Phone: +52 55 56240016


Fax: +52 55 56952750


Email: uca@sra.gob.mx



		



		MOROCCO - MAROC - MARRUECOS



		



		Délégué



		Mohamed MOHATTANE


Secrétaire d'Etat 


Secretariat d'Etat chargé du Développement Rural 


BP 607 Rabat - Chellah


Maroc


Morocco


Phone: 212-37668340/41


Fax: 212-37668362


Email: agriconnect@menara.ma



		



		Suppléant(s)



		Abou Bakr Seddick EL GUEDDARI



		



		Mme Farida JAIDI


Ambassadeur de Sa Majesté le Roi au Brésil



		



		Mohamed BENMAKHLOUF


Conseiller du Secretaire d' Etat


Secretariat d'Etat chargé du Développement Rural 


BP 607 Rabat - Chellah


Maroc


Phone: 212-37668357


Fax: 212-37668361


Email: mdbenmakhlouf@yahoo.fr



		



		Mohamed MILOUGHMANE


Directeur des Aménagements Fonciers


Ministère de l' Agriculture, du Developpement Rural et des Peches Maritimes


Secteur 19, bloc B, n. 21 Hay Ryad


Rabat


Maroc


Phone: 212-37694200


Fax: 212-37690015


Email: elgueddari@agr.madrpm.gov.ma



		



		MOZAMBIQUE



		



		Delegate



		Mr Tomas MANDLATE


Minister



		



		Alternate(s)



		Mr Nuvunga BOAVENTURA


Deputy National Director of Agriculture



		



		MYANMAR



		



		Delegate



		Htein WIN


Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary of the Union of Myanmar to the Federal Republic of Brazil



		



		Alternate(s)



		Aung Kyaw LINN


Second Secretary of the Myanmar Embassy


Brasilia



		



		NAMIBIA - NAMIBIE



		



		Delegate



		Patrick NANDAGO


Ambassador of Namibia in Brazil



		



		Alternate(s)



		Ms Nashilongo SHIVUTE


Sub-Chief


Department of Agrarian Reform and Settlements


Ministry of Land and Settlements



		



		NEPAL - NÉPAL



		



		Delegate



		Achrya BABURAM


Joint Secretary, Ministry of Land Reform and Management



		



		NETHERLANDS - PAYS-BAS - PAÍSES BAJOS



		



		Delegate



		Ms Desiree HAGENAARS


Senior Staff Officer, Department of International Affairs


Ministry of Agriculture, Nature and Food Quality


P.O.Box 20401


2500 EK The Hague


Netherlands


Phone: 31-70-3784471


Fax: 31-70-3786105


Email: d.hagenaars@minlnv.nl



		



		Alternate(s)



		Jos VAN DE VOOREN


Agricultural Councellor


Ministry of Agriculture, Nature and Food Quality


SES Av. das Nações - Qd 801 - Lote 05


Brasilia, 70405-900


Brasil


Phone: 55-61-33214769


Fax: 55-61-33235342


Email: bra-lnv@minbuza.nl



		



		NIGER - NÍGER



		



		Délégué



		Abdoul Karim MAMALO


Secrétaire Permanent du Code Rural


Ministère du developpement agricole


BP 13 611


Niamey


Phone: +227 73 20 93


Email: codrural@intnet.ne



		



		NIGERIA - NIGÉRIA



		



		Delegate



		*Otunba Bamidele DADA


Minister of State for Agriculture and Rural Development


Abuja


Nigeria


Phone: +234 9 3142405


Fax: +234 9 3142 532


Email: minister@microaccess.com



		



		Alternate(s)



		*O. A. OGUNMOLA


Director Rural Development FMARD


Abuja


Nigeria


Phone: +234 8036075750


Fax: +234 9 3142532


Email: minister@microaccess.com



		



		*D.A. ADEJUWON


Special Assistant to Hon. Minister of State for Agriculture and Rural Development


Abuja


Nigeria


Phone: +234 9 3144290


Fax: +234 9 3142532


Email: agricnigeria@yahoo.com



		



		C.C. EZEUDEH


Assistant Director External Relations, FMA&RD


Abuja


Nigeria


Phone: +234 8037861223


Fax: +234 9 8037861223


Email: minister@microaccess.com



		



		PAKISTAN - PAKISTÁN



		



		Delegate



		Mohammad Saleem KHAN


Additional Secretary


Ministry of Food, Agriculture and Livestock


Islamabad


Phone: +92 51 9205202


Fax: +92 51 9208707


Email: ASMINFAL@ISB.COMSATS.NET.PK



		



		Alternate(s)



		Ali AIDER ALTAF


Deputy Head of Mission


Embassy of Pakistan


Brasilia



		



		Khalid KHATTAK


Ambassodor of Pakistan



		



		PARAGUAY



		



		Delegado



		Gustavo Ruiz DÍAZ


Ministro de Agricultura



		



		Suplente(s)



		Gerardo ROJAS


Enjenero Agronomo


Director-General de la Dirección Nacional de Coordenación y Administrción de Projetos


Ministerio de Agricultura y Ganadería



		



		Sra URSINA LEGUIZAMÓN


Directora de Políticas Agrarias


Ministerio de Agricultura y Ganadería


Asunción


Paraguay



		



		Sra Mabel LÓPEZ


Asesora del Viceministerio de Agricultura


Ministerio de Agricultura y Ganadería


Asunción


Paraguay



		



		Horacio Antonio PETIT


Asesor del Gabinete Ministerial


Ministerio de Agricultura y Ganadería


Asunción


Paraguay



		



		Sra Raquel LIUZZI


Asistente de Comunicaciónes


Ministerio de Agricultura y Ganadería



		



		Erico IBÁÑEZ


Presidente


Instituto Nacional de Desarrollo Rural y de la Tierra



		



		Julio BRUN


Gerente de Políticas y Planificación


Instituto Nacional de Desarrollo Rural y de la Tierra (INDERT)


Asunción 


Paraguay



		



		Otmar HAHN


Miembro de la Junta Asesora y de Control de Gestión


 Instituto Nacional de Desarrollo Rural y de la Tierra (INDERT)


Asunción 


Paraguay



		



		Sra. Julieta PORTILLO


Asesora de Prensa


Instituto Nacional de Desarrollo Rural y de la Tierra (INDERT)


Asunción 


Paraguay



		



		Sra Martha MELGAREJO


Directora de la Decentralización


Secretaría de la Mujer



		



		Sra Francisca Ruiz DÍAZ


Asesora


Secretaría de la Mujer



		



		Hugo Halley MERLO


Consultor


Secretaría de la Mujer



		



		PERU - PÉROU - PERÚ



		



		Delegado



		*Lander PACORA COUPEN


Jefe de Gabinete de Asesores de la Alta Dirección


Ministerio de Agricultura


Lima, Peru


Phone: +511 431 04 06


Fax: +511 431 6425


Email: lpacora@minag.gob.pe



		



		Suplente(s)
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		*Broddi SIGURDARSON


Division for Social Policy and Development


Department of Economic and Social Affairs


2 UN Plaza, Room 1332


New York, NY, 10017


USA


Phone: +1 917 367 2106


Email: sigudarson@un.org



		



		Ms Victoria TAULI CORPUZ


Chairperson, UNPFII


UN Permanent Forum on Indigenous Issues


1 Roman Ayson Road


Baguio City


Philippines


Phone: 63-74-4447703


Fax: 63-74-4439459


Email: Vicky@tebtebba.org



		



		WORLD BANK


BANQUE MONDIALE


BANCO MUNDIAL



		



		Rogier VAN DEN BRINK


Senior Economist


World Bank


1818 H Street NW #PRYWB


Washington D.C. 20433


USA


Phone: 27-827875277


Fax: 27-124313134


Email: rvandenbrink@worldbank.org
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OBSERVATEURS DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES


OBSERVADORES DE LAS ORGANIZACIONES NO GUBERNAMENTALES
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		Ganga ACHARYA


IFSN's country coordinator


Action Aid Nepal



		



		Jagannath ADHIKARI


Coordinator


ActionAid Nepal


Thapathali, Prasuti Griha Marg


GPO Box 13470


Kathmandu, nepal


Phone: +977 01 4289114


Fax: +977 01 4240059


Email: jadhikari@mail.com.np



		



		Cisse AL HASSANE


Advocacy Officer


ActionAid Senegal


Sacré Coeur III Dakar n. 9742


Dakar 


Senegal


Phone: +221 867 23 39


Fax: +221 867 23 40



		



		*Mrs Marianna BICCHIERI


Advogada


ActionAid


Rome


Italy


Phone: +39 06 3492499082


Email: marianna.bicchieri@fao.org



		



		Adriano CAMPOLINA


Head of Food and Hunger


Action Aid International



		



		*Mrs Carolina CENERINI


Land Tenure Consultant


Rome


Italy


Phone: +39 348 2567352


Email: carolinacenerini@yahoo.it



		



		*Ms Stefania DONAERA


Comms Officer


Action Aid


Phone: +39 02742001


Email: Stefania.donaera@actionaid.org



		



		Marlo GIANNOTTI


Press Assessor



		



		Marlo Giannotti GOOSSENS


ActionAid Brazil


Rua Belizário Távora, 47-201


CEP 22245-070 Rio de Janeiro


Brazil


Phone: +55 21 25561563


Fax: +55 21 22545046


Email: marlo@dagemacomunicacao.com.br



		



		Luís Habibo HAMIDO


Agricultural Assistant


ABIODES - ROSA


Rua Joaquim Lapa 192, 1st Floor


P.C. 2146, Maputo


Mozambique


Phone: 258-823061920


Fax: 258-21314854


Email: abiodes@tvcabo.co.mz



		



		Elia HENRIQUES


IFSN communications officer


ActionAid


Rua Santa Luzia 651 17


Rio de Janeiro 20030-041


Brazil


Phone: +55 21 2189 4600


Fax: +55 21 21894629


Email: Ifsnc.communication@actionaid.org



		



		Mrs Rosanaq HERINGER


Gender and Race Program Coordinator


Action Aid Brasil



		



		Aftab Alam KHAN


International Coordinator Trade Justice Campaign


H:10 St:17 F-8/3


Islamabad 


Pakistan


Phone: +925 122 82954


Fax: +925 122 60678


Email: Aftab.alam@actionaid.org



		



		James KINTU


Agriculture and food security coordinator


IFSN


Action Aid Uganda


Phone: +256 7583 7324


Email: kintuj@actionaiduganda.org



		



		Mrs Magdalena KROPIWNICKA


Food and Hunger policy adviser


Action Aid International



		



		Mrs Rita LAKOR


Uganda Land Alliance


Action Aid Uganda



		



		Julia Polessa MACAIRA


IFSN Assistant


ActionAid


Phone: +55 21 2189 4600


Fax: +55 21 2189 4629


Email: ifsn@actionaid.org



		



		Roma MALIK


Sathiallforpartnerships


India



		



		Babu MATTHEW


India Country Director


Women's rights team


Action Aid India



		



		Mrs Laura MEGGIOLARO


Land Tenure Consultant


Rome


Italy



		



		Filipe Ernesto PEQUENINO


National Food Security Coordinator


Action Aid Mozambique


Rua Comandante João Belo, 208


P.C. 2608, Maputo 


Mozambique


Phone: +258 21 314342


Fax: +258 21 314346


Email: Filipe.pequenino@actionaid.org



		



		Mrs Julia POLESSA


IFSN's project assistant


Action Aid



		



		Willy RUFF


Visual documentation



		



		Francisco SARMENTO


International Food Security Network Global Coordinator


Action Aid International



		



		Tenna SHITAREK


Food security policy program officer & National coordinator for IFSN


ActionAid Ethiopia


P.O. Box 1261


Addis Ababa, Ethiopia


Phone: +251 11 465 4671


Fax: +251 11 465 3420


Email: tenna.shitarek@actionaid.org



		



		Adriano Campolina de Oliveira SOARES


ActionAid International


Rua Santa Luzia, 651/17th Floor


Rio de Janeiro, 22030/041


Brazil


Phone: +55 21 21894600


Fax: +55 21 21894600


Email: Adriano.campolina@actionaid.org



		



		Sudharama Suranjen Kodithuwakku Arachchige SURANJEN


Green Movement 


Sri Lanka



		



		Everjoice WIN


International Director of Women's Rights


Action Aid South Africa



		



		ADRA BOLIVIA



		



		Andrew M. MILLER


Congressional hunger center fellow


Av. Brasil 1329, Casilla 6004


La Paz- Bolivia


Phone: 591 2 222 1310 / 591 7308 7475


Fax: 591 2 222 1306


Email: miller.andrew@gmail.com



		



		ANIMAL SCIENCE RESEARCH INSTITUTE



		



		Farhad MIRZAEI


Researcher on animal. Husbandry economics


31535-579, Karaj, Iran


Phone: 00 982614430010


Fax: 00 9826 14413256


Email: farmir2001@yahoo.com



		



		ASSOCIAÇÃO BRASILEIRA DAS ENTIDADES ESTADUAIS DE ASSISTÊNCIA TÉCNICA E EXTENSÃO RURAL



		



		Reginaldo SILVEIRA DE LIMA


Eng. Agrônomo 


Associação Brasileira das Entidades Estaduais de Asistência Técnica e Extensão Rural


SCLN 116, Bloco F, Sala 218 - Asa Norte


70773-500, Brasilia, DF


Brazil


Phone: 55-61-32743051


Fax: 55-61-33477114


Email: Regis@asbraer.org.br



		



		ASSOCIÃÇAO NACIONAL DOS ATINGIDOS POR BARRAGENS



		



		Alisson VICENTE ZARNOTT


Eng. Agrônomo


Associação Nacional dos Atingidos por Barragens


SHIGS 705, Bloco K, Casa 11


70.350-711


Brasil


Phone: 06192341316


Email: alissonae@yahoo.com.br



		



		ASSOCIATION FOR RURAL ADVANCEMENT



		



		Ms Lisa DEL GRANDE


2517 Pietermaritzburg, 3200, South Africa


Phone: 27 (0) 33 3457607


Fax: 27 (0) 33 3455106


Email: lisa@afra.co.za



		



		Eric Vela LANGA


2517 Pietermaritzburg, 3200, 


South Africa


Phone: 27 (0) 33 3457607


Fax: 27 (0) 33 3455106



		



		David NTSENG


Community formation


Suite 23 Postnet Private Bag X9005


Pietermaritzburg 3200, South Africa


Phone: 27 33 345 5367


Fax: 27 33 345 5368


Email: david@churchland.co.za



		



		Graham PHILPOTT


Director


Suite 23 Postnet Private Bag X9005 Pietermaritzburg


3200, South Africa


Phone: 27 33 345 5367


Fax: 27 33 345 5368


Email: graham@churchland.co.za



		



		Ms Thobekile RADEBE


Provincial Secretary


66156 Estcourt, 3310


South Africa


Phone: 27 (0) 33 3457607


Fax: 27 (0) 33 3455106


Email: thobekileradebe@yahoo.co.uk



		



		AVADEG



		



		Alpha Amadou BAH


President 


Association des Volontaires pour l' Assistance au Développement en Guinée 


Rue 525 D1 / Commune de Dixinn


P.C. 4505 Conakry


Republic of Guinea


Phone: 224-201729


Email: avadeg@yahoo.fr



		



		Sény SOUMAH


Technical Advisor


Association des Volontaires pour l' Assistance au Développement en Guinée


Rue 525 D1 / Commune de Dixinn


P.C. 4505 Conakry


Republic of Guinea


Phone: 224-677449


Email: avadeg@yahoo.fr



		



		CANADIAN COOPERATIVE ASSOCIATION



		



		Rodd MYERS


Programme Officer, International Agriculture


Canadian Cooperative Association


#400, 275 Bank Street


Ottawa, Ontario K2P 2L6


Canada


Phone: 1-613-2386711 X 242


Fax: 1-613-567-0658


Email: rodd.myers@coopscanada.coop



		



		CARITAS INTERNATIONALIS



		



		Sylvain KATANGA ILUNGA


Chargé de Projet


Service de Développement


Caritas- Développement Congo


59, Avenue Virunga / Commune de la Gombe


P.C. 3258 Kinshasa


Democratic Republic of Congo


RD Congo


Phone: 243-815038757


Fax: 243-8844948


Email: skatanga@caritasdev.org



		



		Bin-Kasongo Albert MASHIKA


Coordonnateur du Service de Développement 


Caritas- Développement Congo


59, Avenue Virunga / Commune de la Gombe


P.C. 3258 Kinshasa


Democratic Republic of Congo


Phone: 243-815038757


Fax: 243-8844948


Email: almashika@caritasdev.org



		



		CENTRE FOR RURAL STUDIES AND INTERNATIONAL AGRICULTURE



		



		Sra Carmela Prats CASANOVA


Técnica de proyecto


c/Mestral, n. 2


Valencia, 46110, España


Phone: +34 96 352 1878


Fax: +34 352 2501


Email: fmra@cerai.es



		



		Sra Sonia LLERA


Documentalista


Centro de Estudios Agrarios y de Agricultura Internacional


(CERAI)


Calle del Justicia, 1 Entlo. Pta. 8


46004 Valencia


Spain


Phone: +3496 3521878


Fax: +3496 3522501


Email: sonia_llera@hotmail.com



		



		Universidad Politécnica de Valencia, Centro de Estudios Rurales y de Agricultura Internacional



		



		Vicent GARCES


Presidente


Centro de Estudios Rurals y de Agricultura Internacional (CERAI)


Calle del Justicia, 1 Entlo. Pta 8


46004 Valencia


Spain


Phone: +34 96 3521878


Fax: +34 96 3522501


Email: vicentm@ono.com



		



		COMITÉ CATHOLIQUE CONTRE LA FAIM ET POUR LE DÉVELOPPEMENT



		



		Alain LE MOAL-QUEMENEUR


Chargé de mission 


Comité Catholique contre la Faim et pour le Développement (CCFD)


4, Rue Jean Lantier


75001 Paris


France


Phone: 33-1-44828182


Fax: 33-1-44828145


Email: a.lemoal@ccfd.asso.fr



		



		DESARROLLO MEDIO AMBIENTAL SUSTENTABLE



		



		*Sra Antonietta Gutiérrez ROSATI


Avenida La Molina 2135


Urb. Sol de la Molina - Lima 12, Perú


Phone: +51 1 479 2866


Fax: +51 1 479 2866


Email: asdmas@gmail.com



		



		EKTA PARISHAD



		



		Mrs Puspa SINGH



		



		Ms Sudha SREENIVASA REDDY


South India Coordinator


EKTA MAHILA MANCH, EKTA PARISHAD


Gandhi Bhavan, Shyamla Hills


BHOPAL P.C. 462002


Madhya Pradesh


India


Phone: 91-755-4223821


Fax: 91-755-4223821


Email: ektaparishad@yahoo.com



		



		Mrs  SUDHA



		



		Mrs Priti TIWARY


Ekta Parishad



		



		ESQUEL GROUP FOUNDATION



		



		Arthur DOMIKE


8404 Whitman Drive


Bethesda Maryland 20817


USA


Phone: +202 966 3865


Email: arthur@esquel.org



		



		ETC INTERNATIONAL GROUP



		



		Mrs Silvia RIBEIRO


Researcher


Action Group on Erosion, Technology and Concentration (ETC Group)


431 Gilmour Street, 2nd floor


Ottawa (ON) K2P OR5


Canada


Phone: +1 613 2412267


Fax: +1 613 2412506


Email: silvia@etcgroup.org



		



		FARMER ORGANISATION NETWORK



		



		Ms Lydia SASU


Co-ordinator


DK 18 Darkuman, Accra, Ghana


Phone: 233-21-315894


Email: daa@africaonline.com.gh



		



		FIAN INTERNATIONAL - FOOD FIRST INFORMATION AND ACTION NETWORK



		



		Enéias DA ROSA


Secretário General FIAN Brasil


Rua 19, n. 35, Edifício D. Abel, Sala 02


Goiânia - GO Cep: 74030 -090


Brasil


Phone: +55 62 3229 4611


Fax: +55 62 3229 4611


Email: fian@fianbrasil.org.br



		



		Mrs Sofia MONSALVE SUÁREZ


Co-ordinator of the Global Campaign for Agrarian Reform


FIAN International


P.O. Box 102243


69012 Heidelberg


Germany


Phone: +49 6221 653003


Fax: +49 6221 830545


Email: monsalve@fian.org



		



		Armin PAASCH


Agriculture Officer


FIAN, German Section


Thurmchenswall 25


50668 Koln, Germany


Phone: +49 221 7020072


Fax: +49 221 7020032


Email: a.paasch@fian.de



		



		FORO RURAL MONDIAL



		



		Asier Arrana ARRIETA


Latin America and Caribbean Desk Coordinator


Granja Modelo Arkaute


01192 Arkaute


Araba - Basque Country


Spain


Phone: +34 660368503


Fax: +34 945281422


Email: ASIERSANTAFE@HOTMAIL.COM



		



		GAIA FOUNDATION



		



		Leonel CERRUTO


Director


Centro de Culturas Originarias Kawsay


GAIA Foundation


Casilla 2348


Cochabamba


Bolivia


Phone: +591 4 4453890


Fax: +591 4 4453891


Email: leoce@ibv.liu.se



		



		Mrs Esther WANJIKU MWANGI


Executive Director


Porini Trust, Kenya


GAIA Foundation


Rhapta Road, 14894


Nairobi 00800


Kenya


Phone: +254 0 720722468


Fax: +


Email: Maa.berry@gamil.com



		



		GLOBAL YOUTH MOVEMENT



		



		ADJEI MOSES


Global Youth Movement


P.O. BOX 545 Transport


Accra


Ghana


Fax: 233-21-215311


Email: ombi75@yahoo.com



		



		Joseph AGYEMAN


Global Youth Movement


P.O. BOX 545 Transport


Accra


Ghana


Fax: 233-21-215311


Email: ombi75@yahoo.com



		



		Miss  AHOTO GLADIES


Global Youth Movement


P.O. BOX 545 Transport


Accra


Ghana


Fax: 233-21-225311


Email: ombi75@yahoo.com



		



		Abubakar NAS


Global Youth Movement


P.O. BOX 545 Transport


Accra


Ghana


Fax: 233-21-215311


Email: ombi75@yahoo.com



		



		GRASSROOTS INTERNATIONAL



		



		Saulo ARAUJO


Global Programs Assistant


179 Boylston Street, 4th Floor


Boston 02130


Phone: +1 617 524 1400


Fax: +617 524 5525


Email: saraujo@grassrootsonline.org



		



		Hope Worldwide Pakistan



		



		Khurram Shahid MALIK


President & Executive Director


Office No. 2 Riffat Plaza, Afshan Colony


Dhoke Chaudrian


Rawalpindi


Phone: +92 51 5110050


Fax: +92 51 5584566


Email: hopeworlwide@hotmail.com



		



		Khurram SHEHZED


Youth Coordinator


Office No 2,Riffat Plaza, Afshan Colony, Dhoke Chaudrian


Rawalpindi


46000 Pakistan


Phone: +92 333 5223971


Fax: +92 51 5584566


Email: hopeworldwide@hotmail.com



		



		INTEGRATED RURAL DEVELOPMENT FOUNDATION/ASIA


PACIFIC NETWORK ON FOOD SOVEREIGNITY



		



		Francisco PASCUAL


Board Secretary - IRDF/ Convenor - APNPS


87 Malakas St, Pinyahan


Quezon City, Philippines


Phone: +63 2 927 6309


Fax: +63 2 927 6309


Email: fgpascual132@hotmail.com



		



		INTERNATIONAL CATHOLIC RURAL ASSOCIATION


ASSOCIATION INTERNATIONALE RURALE CATHOLIQUE


ASOCIACIÓN INTERNACIONAL RURAL CATÓLICA



		



		Concetto IANNELLO


Phone: +39 06 69887123


Fax: +39 06 69887223


Email: info@icra-agrimissio.org



		



		INTERNATIONAL FEDERATION OF AGRICULTURAL PRODUCERS


FÉDÉRATION INTERNATIONALE DES PRODUCTEURS AGRICOLES


FEDERACIÓN INTERNACIONAL DE PRODUCTORES AGRÍCOLAS



		



		Bonou Jacques DJIMA


Secrétaire Général FUPRO


BP 372 Bohicon, Benin


Phone: +229 22 51 07 00


Fax: +229 22 51 09 46


Email: jacbonou@yahool.fr



		



		Samba GUEYE


President


CNCR


BP 249 Dakar


Senegal


Phone: +221 825 56 65


Fax: +221 824 4873


Email: cncr@cncr.org



		



		Kasera KAGHENI


Land Issues Adviser


Syndicat de Defense des interets paysans


Kinshasa


Congo Dem Rep


Phone: +243 998 38 39 88


Fax: +243 871 762523410


Email: sydiprdcongo@yahoo.fr



		



		Ms Mercy KARANJA


Development Policy Coordinator


60 Rue Saint-Lazare


75009 Paris


Phone: +33 145 260553


Fax: +33 148 747212


Email: Mercy.Karanja@ifap.org



		



		kASEREKA KHAGENI


Land Issues Adviser


PO BOX 561 Butembo


Congo. Dem. Rep


Phone: +243 9 98383988


Fax: +871 762523410


Email: sydiprdcongo@yahoo.fr



		



		Raul MONTEMAYOR


41 Highland Drive, Blue Ridge


Quezon City 1109


Philippines


Phone: +632 6471093


Fax: +632 6471451


Email: freefarm@mozcom.com



		



		Vahamwiti MUKESYAYIRA


Secretary General


Syndicat de defense des interets paysans


Kinshasa


Phone: +243 998383988


Fax: +243 871762523410


Email: sydiprdcongo@yahoo.fr



		



		John WILKINSON


President


RR#1


Belle Vallée


Canada


Phone: +001 705 647 3623


Fax: +001 705 6473623



		



		INTERNATIONAL LAND COALITION



		



		*Ms Anna Lisa MAURO


Via del Serafico, 107


00142 Rome, Italy


Phone: +39 06 54591


Email: l.mauro@ifad.org



		



		*Bruce MOORE


Via del Serafico, 107


00142 Rome, Italy


Phone: +39 06 5459 2206


Email: b.moore@ifad.org



		



		JUFFUREH ALBREDA YOUTH SOCIETY JAYS



		



		Leonard Ademola AKINBAJO


Regional Coordinator


P.O. Box 4447 Bakau


Banjul/220


The Gambia


Phone: +2209923564


Fax: +2204390969


Email: albredayouth@yahoo.com



		



		KENFAP



		



		Leonard Nduati KARIUKI


National Chairman


P.O. Box 14187 00800


Nairobi


Kenya


Phone: +254 020 444 7458


Fax: +254 020 444 7459


Email: leonduati@yahoo.com



		



		kenya land alliance



		



		Odenda LUMUMBA


National Co-ordinator


C.K. Patel Building, 6th Floor


Kenyatta Avenue


PO Box 2177-20100


Nakuru


Kenya


Phone: +254 51 2210398


Fax: +254 51 2215982


Email: klal@africaonline.co.ke



		



		MAGNIFICAT ENVIRONMENT



		



		Kabong Peter TAMBWE


Président


BP 1176 Lomé


Togo


Phone: +289326114


Fax: +2282208077


Email: magnificat_env



		



		MAINYOITO PASTORALIS INTEGRATED DEVELOPMENT ORGANIZATION



		



		Joseph Ole SIMEL


Coordinator


Bomas of Kenya Ltd


Forest Edge Road off Langata Road


P.O. Box 226


Kiserian 00206


Kenya


Phone: +254 20 891925


Fax: +254 20 891453


Email: mpido@mpido.org



		



		MIJARC



		



		Ms Christine BRANDMEIR


Secretary General


Mijarc


53 Rue Joseph Coosemans


1030 Brussels


Belgium


Phone: +32 27349211


Fax: +32 27349225


Email: c.brandmeir@web.de



		



		George Dixon FERNANDEZ


International President


Mijarc


53, Rue Joseph Coosemans


1030 Brussels


Belgium 


Phone: +32 273 49211


Fax: +32 273 49225


Email: www.mijarc.org



		



		Nivaldo Ramos SILVA


Latinamerican Coordinator


Mijarc


53 Rue Joseph Coosemans


1030 Brussels


Belgium


Phone: +32 27349211


Fax: +32 27349225


Email: www.mijarc.ord



		



		MOUVEMENT D'ACTION PAYSANNE



		



		Mme Christiane HUMBLET


Rue de la Sitine, 1


B - 5310 Saint Germain


Belgium


Phone: +32 81511067


Email: jacuesbossuyt@skynet.be



		



		NILE BASIN SOCIETY



		



		Nabil EL-KHODARY


Acting CEO/Founder


730-3 Greystone Walk Dr.


Toronto, ON M1K 5J4


Phone: +647 722 3256


Fax: +647 722 3273


Email: webmaster@nilebasin.com



		



		NKUZI DEVELOPMENT ASSOCIATION



		



		Tshililo Justice MANENZHE


Project Manager for the Area Land Reform Initiative


Phone: +15 297 6972


Fax: +15 297 6975


Email: landnow@nkuzi.org.za



		



		OXFAM INTERNATIONAL



		



		Guilherme BRADY


Campaign Officer


SCS Quadra 08 - Bloco B-50 - Sala 403 - Edifício Venâncio 2000


Brasília - DF - 70333 - 970 - Brasil


Phone: (55) (61) 3321-4044


Fax: (55) (61) 3323-8552


Email: GBrady@oxfam.org.br



		



		PARFUND



		



		José Noel OLANO


Executive Director


PARFUND


2nd Fl.  Ces Building


Quezon City


Philippines


Phone: +432 426 56 58


Fax: +432 4265658


Email: parfund@yahoo.com



		



		PELUM ASSOCIATION



		



		Ms Marjory CHONYA


Information and Communications Officer


Phone: +260 1 257115


Fax: +260 1 257116


Email: inforunit@pelum.org



		



		RISD LANDNET



		



		Gashumba RUTSINDINTWARANE


Phone: +250 0840 8910



		



		ROPPA



		



		Jocelin t. AYODELE-MANLEY


ROPPA Representative


24 Regent Road, Wilderforce


S/A Freetown - Sierra Leone


Phone: 076-645209


Email: joseman-ayodele@yahoo.fr



		



		Jacques BONOU DJIMA


Secrétaire Général FUPRO


2 ème VP ROPPA


BP 372 Bohicon


BENIN


Phone: +229 22 510700


Fax: +229 22 510946


Email: jacbonou@yahoo.fr



		



		Ms Simone RODRIGUES NETO


SCN Q. 01 Bl C Sala 506 - Edíficio Brasília Trade Center


70711-902   Brasília - DF / Brasil


Phone: 55 61 3328-8661


Fax: 55 61 3328-8661


Email: Simone.neto@mda.gov.br



		



		RURAL AREA DEVELOPMENT PROGRAMME



		



		Rajendra Bahadur ADHIKARI


Chairman/Programme Coordinator


GPO Box 21003 Kathmandu


Nepal


Phone: +977 1 4 357 088


Fax: +977 1 4 227 977


Email: radp_org@wlink.com.np



		



		Satya Dhoj ADHIKARY


Chief Programme Officer


GPO Box 21003 Kathmandu


Nepal


Phone: + 977 1 4 1 380 809


Fax: +977 1 4 277 977


Email: radp_org@wlink.com.np



		



		Nar Bahadur ROKA


Executive Member


GPO. Box 21003 Kathmandu


Nepal


Phone: +977 1 4 231 438


Fax: +977 1 4 227 977


Email: radp_org@wlink.com.np



		



		SPANISH NETWORK FOR RURAL DEVELOPMENT



		



		Aurelio Garcia BERMÚDEZ


President


Constancia, 38 local


28002 Madrid


Spain


Phone: +34 91 413 27 76


Fax: +34 91 413 00 14


Email: redr@redr.es



		



		Transkei Land Service Organization



		



		Navy SIMUKONDA


Executive Director


60 Wesley Street


B X5132


MTHATHA, 5099


South Africa


Phone: +27475312851


Fax: +27475312853


Email: navy@tralso.co.za



		



		TROPICAL FOREST NETWORK



		



		Omole ADETUMBI


Senior Project Officer


Box 38471


Phone: +234 2 712628


Fax: +234 2 8109051


Email: tfnnigeria95@yahoo.co.uk



		



		akanni IFEDARO OLAPOJOYE


Nigeria


Phone: +234 2 712628


Fax: +234 2 8109051


Email: tfnnigeria95@yahoo.co.uk



		



		Olusegun OGUNLEKE


Nigeria


Phone: +234 2 712628


Fax: +234 2 8109051


Email: tfnnigeria95@yahoo.co.uk



		



		VIA CAMPESINA



		



		Faustino Torrez ARÁUZ


Campaña Global por la Reforma Agraria


Managua, Nicaragua, Contiguo al Ciprés, PO Box A 2 44


Managua


Nicaragua


Phone: +505 2784575


Email: Faustino.torrez@gmail.com



		



		Indra Sakti Gunawan LUBIS


Jl. Mampang Prapatan XIV No. 5


Jakarta 12790


Indonesia


Phone: +62 21 7991890


Fax: +62 21 7993426



		



		Marco Antonio Ortiz SALAS


Coduc, A.C.


Ignacio Mariscal #123, Col. Tabacalera Del. Cuauhtémoc


Distrito Federal C.P. 06030 


México


Phone: +1 55 55 66 42 22


Fax: +1 55 35 33 44


Email: coduca@prodicy.net.mx



		



		Henry SARAGIH


General Coordinador of La Via Campesina


Jl. Mampang Prapatan XIV No. 5, Jakarta 12790


Indonesia


Phone: +62 21 7991890


Fax: +62 21 7993426



		



		Imam Bambang SETIAWAN


Staff of FSPI


Jl. Mampang Prapatan XIV No. 5, Jakarta 12790


Indonesia


Phone: +62 21 7991890


Fax: +62 21 7993426


Email: fspi@fspi.or.id



		



		Purnomo SUBAGIO


Staff of FSPI


Jl. Mampang Prapatan XIV No. 5, Jakarta 12790


Indonesia


Phone: +62 21 799 189


Fax: 62 21 7993426


Email: fspi@fspi.or.id



		



		VOLTA BASIN DEVELOPMENT FOUNDATION



		



		Richard Twum Barimah KORANTENG


Executive Director


Accra, MB 516


Ghana


Phone: +233 244 451023


Fax: +233 21 783335


Email: RTWUMUS@yahoo.com



		



		WOMEN ORGANIZING FOR CHANGE IN AGRICULTURE AND NATURAL RESOURCE MANAGEMENT



		



		Ms Kanchan LAMA


Member


GPO Box 8975, EPC 5181


Kathmandu


Nepal


Phone: +977 1 5521501


Fax: +977 1 5539379


Email: klama@enet.com.np



		





		FAO Secretariat


FAO Secrétariat


FAO Secretaría






		FAO SECRETARIAT



		



		Diego COLATEI


Programme Officer


FAÖ


Viale delle Terme di Caracalla


00100 Roma


Phone: +39 06 57054370


Fax: +39 06 57055175


Email: diego.colatei@fao.org



		



		Adel CORTAS


FAO Consultant


FAO


65 via Luigi Lilio - Roma


Italy


Phone: 39-06-5190429


Email: acortas@dm.net.lb



		



		Ms Rosalud Jing DE LA ROSA


ICARRD Secretariat Staff


FAO - ICARRD Secretariat


Rural Development Division (B-520)


Viale delle Terme di Caracalla


00100 Rome


Italy


Phone: 39-06-57053918


Email: Rosalud.delarosa@fao.org



		



		Ms Jennifer Mary DE PRYCK


Chief, SDAR


FAO


Viale delle Terme di Caracalla


00100 Rome


Italy


Phone: 39-06-57056232


Fax: 39-06-57053250


Email: Jennie.DeyDePryck@fao.org



		



		Ms Nuria FELIPE SORIA


ICARRD Secretariat


FAO


Viale delle Terme di Caracalla


00100 Rome


Italy


Phone: 39-06-57055899


Email: nuria.felipe@fao.org



		



		Ms Catherine GAURY


Secretary


FAO


B-511 - Viale delle Terme di Caracalla


00100 Rome


Italy


Phone: 39-06-57054791


Fax: 39-06-57053250


Email: Catherine.Gaury@fao.org



		



		Alessandra GRANDI


Secretary


FAO Room B508


Viale Terme di Caracalla


00100 Rome


Italy


Phone: +39 06 570 56405


Fax: +39 06 570 53250


Email: Alessandra. Grandi@fao.org



		



		Paolo GROPPO


Land Tenure Systems Analysis Officer


FAO


Viale delle Terme di Caracalla


00100 Rome


Italy


Phone: 39-06-57054741


Fax: 39-57053250


Email: paolo.groppo@fao.org



		



		Edgar A. GUARDIAN


Programme Director


FAO Office in the Philippines


FAO-PATSARRD, FAO Representation in the Philippines


29/F Yuchengco Tower, RCBC Plaza


6819 Ayala Ave


Makati City 1200


Philippines


Phone: 632-4267473


Fax: 632-4556475


Email: edguard@skyinet.net



		



		Ms Rachel KNIGHT


ICARRD Secretariat Staff


ICARRD


655 Shotwell Street


San Francisco, CA 94110


USA


Phone: 01-5105411477


Fax: 01-6505580673


Email: rachaelsydneyknight@gmail.com



		



		Tomás LINDEMANN


Rural Institutions Officer


FAO


Viale delle Terme di Caracalla


00100 Rome


Italy


Phone: 39-3488705894


Fax: 39-06-5705325


Email: tomas.lindemann@fao.org



		



		Philippe MAHLER


Consultant, FAO


5 Boulevard Rameau, Tournon


Montauroux 83440


France


Phone: 33-04-94764305


Email: mahlerpj@aol.com



		



		Paul MATHIEU


Senior Officer


Land Tenure Service


FAO


Viale Terme di Caracalla 


00100 Roma


Phone: +39 06 570 55887


Fax: +39 06 570 53250


Email: Paul.Mathieu@fao.org



		



		Paul Willion MUNRO-FAURE


Chief, Land Tenure Service, SDAA


FAO


Viale delle Terme di Caracalla


00100 Rome


Italy


Phone: 39-06-57056883


Fax: 39-06-57053250


Email: Paul.MunroFaure@fao.org



		



		Abolghassem PARVIZ KOOHAFKAN


Director, Rural Development Division


FAO


Viale delle Terme di Caracalla


0010 Rome


Italy


Phone: 39-06-57053843


Fax: 39-57053250


Email: parviz.koohafkan



		



		Wilhelmus J. POLMAN


Rural Development Officer


FAO Asia and Pacific


UN Food and Agricultural Organization


Maliwan Mansion 39 Phra Atit Road


Bangkok 10200


Thailand


Phone: 66-2-6974316


Fax: 66-2-6974445


Email: wim.adam98@gmail.com



		



		Ms Pamela POZARNY


Rural Development Officer


FAO - Regional Office for Africa


FAO - Ghana


POB 1628 Accra


Ghana


Phone: 233-21-675000


Fax: 233-21-7010943


Email: Pamela.Pozarny@fao.org



		



		Germán ROJAS KOBROCK


Oficial de Información


FAO


Viale delle Terme di Caracalla


00100 Rome


Italy


Phone: 39-06-57053963


Fax: 39-06-57053729


Email: german.rojas@fao.org



		



		Ms Francesca ROMANO


Consultant, Forest Tenure


FAO, Forestry Department


Viale delle Terme di Caracalla


0010 Rome


Italy


Phone: 39-06-57055951


Fax: 39-57055514


Email: Francesca.Romano@fao.org



		



		José Carlos TUBINO


FAO Representative in Brazil


FAO Brazil


Eixo Monumental Via S-1 Campus do INMET


Brasília DF


Brazil


Phone: 5561-30382278


Fax: 5561-33432541


Email: jose.tubino@fao.org
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